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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris 
la question palestinienne 

Le President {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants 
d’Israel, du Liban et de la Republique arabe syrienne 
des lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l ’invitation du President, M. Gillerman 
(Israel) prend place a la table du Conseil; les 
representants des autres pays susmentionnes 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ de l’Observateur 
permanent de la Palestine aupres de l’Organisation des 
Nations Unies une lettre datee du 19 avril 2007, qui 
sera publiee sous la cote S/2007/228 et qui se lit 
comme suit : 

« J’ai l’honneur de demander au Conseil de 
securite d’inviter, conformement a la pratique 
etablie, l’Observateur permanent de la Palestine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies a 
participer a la seance qu’il tiendra le mercredi 
25 avril 2007 sur la situation au Moyen-Orient, y 
compris la question de Palestine. » 

Je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter l’Observateur permanent de la Palestine a 
participer au debat conformement au reglement 
interieur et a la pratique etablie en la matiere. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l ’invitation du President, M. Mansour 
(Palestine) prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a 1’accord auquel il est parvenu lors de ses 


consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter en vertu de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire, M. Lynn Pascoe, 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques. 

Il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Lynn Pascoe, Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, a qui je donne la 
parole. 

M. Pascoe (parle en anglais) : Depuis mon 
dernier expose au Conseil, des initiatives politiques et 
diplomatiques visant a donner un nouvel elan au 
retablissement de la paix au Moyen-Orient se sont 
poursuivies d’une maniere generalement positive. 

Le Secretaire general, qui revient aujourd’hui de 
sa seconde visite dans la region, encourage activement 
ces initiatives locales, regionales et internationales. 
Neanmoins, la dynamique que nous observons sur les 
plans politique et diplomatique est menacee par la 
deterioration de la securite sur le terrain, en particulier 
les violences que continuent de subir tant les Israeliens 
que les Palestiniens. Les dirigeants des deux camps 
doivent faire tout ce qui est en leur pouvoir afin 
d’empecher l’escalade de la recente vague de violence. 

Je parlerai d’abord des principaux nouveaux faits 
politiques survenus durant la periode, en commenfant 
par la formation du Gouvernement d’unite nationale. 
Apres avoir ete approuve par 83 voix contre trois au 
Conseil legislatif, le Gouvernement d’unite nationale 
palestinien a prete serment le 17 mars, conformement 
au programme convenu a La Mecque. Le Quatuor, 
rappelant la necessity de respecter 1’accord et la 
democratic palestinienne, a encourage les progres dans 
le sens de ses trois principes, tout en indiquant son 
intention d’evaluer l’engagement du Gouvernement 
non seulement a travers sa plateforme et sa 
composition, mais aussi a l’aune de ses actions. 

Le President Abbas et le Premier Ministre Olmert 
se sont rencontres a Jerusalem le 15 avril. Ils ont 
discute des questions humanitaires et securitaires 
urgentes, notamment des efforts pour instaurer la 
confiance en agissant sur la reforme de la securite et en 
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appliquant l’Accord reglant les deplacements et le 
passage. Ils auraient egalement echange des vues sur 
certains aspects d’un futur Etat palestinien et sur un 
calendrier pour y parvenir, et ils seraient convenus de 
se rencontrer de nouveau sous peu. Nous les 
encourageons a tirer le meilleur parti de ces 
discussions, dont le principe a ete accepte lors de la 
visite effectuee dans la region, en mars, par la 
Secretaire d’Etat Rice, et le Secretaire general a appele 
a la poursuite des efforts en ce sens. 

Suite a la reaffirmation de l’Initiative de paix 
arabe au Sommet de la Ligue des Etats arabes, une 
reunion de suivi du Comite ministeriel qui s’est tenue 
au Caire le 18 avril a mis sur pied des groupes de 
travail pour mobiliser Israel et les partenaires 
internationaux et mieux sensibiliser le grand public aux 
possibilites offertes par l’Initiative de paix arabe. Le 
Secretaire general a salue la participation de la Ligue 
des Etats arabes et declare qu’il attendait avec interet 
de rencontrer le Comite ministeriel forme pour 
promouvoir ce processus. Le Premier Ministre Olmert 
s’est rejoui de l’initiative, qu’il a qualifiee 
d’« approche positive ». 

Sur l’invitation du Comite des affaires etrangeres 
et de la defense de la Knesset israelienne, un homme 
d’affaires syro-americain, Ibrahim Suleiman, s’est 
rendu en Israel pour informer le Comite au sujet d’une 
tentative officieuse de rediger les elements d’un accord 
de paix entre Israel et la Syrie. Les deux 
Gouvernements, tout comme les autres participants, ont 
souligne qu’il s’agissait d’une initiative privee. 

Je tiens egalement a indiquer que la Commission 
electorate centrale palestinienne a precede a 
1’inscription de 61 400 nouveaux electeurs entre le 
28 mars et le 2 avril, avec l’aide technique de l’ONU et 
sous la surveillance de quelque 2 800 observateurs 
nationaux et agents des partis, qui ont juge le processus 
inclusif, equitable et transparent. 

Malgre un certain nombre de faits nouveaux 
encourageants survenus sur le plan politique, nous 
sommes profondement preoccupes par la situation 
generate sur le terrain. Durant la periode consideree, au 
moins 43 Palestiniens ont ete tues - 22 dans des 
affrontements interpalestiniens et 21 par les Forces de 
defense israeliennes - alors que plus de 
200 Palestiniens et au moins 13 Israeliens ont ete 
blesses. Selon le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, l’essentiel des deces et blessures 
survenus entre le 14 mars et le 17 avril ont ete le fait de 


83 incidents impliquant des combats entre factions 
palestiniennes et des differends familiaux, et de 
69 autres impliquant les Forces de defense israeliennes 
et des Palestiniens. 

De plus, selon les chiffres des Nations Unies, 
entre le 14 mars et le 17 avril, 54 tirs de roquette et de 
mortier visant Israel ont ete effectues depuis la bande 
de Gaza. Le Premier Ministre Olmert a fait savoir la 
semaine derniere que le nombre des tirs de roquettes 
avait sensiblement diminue depuis le milieu du mois 
d’avril, ce qui semble etre le fruit des efforts engages 
par le President Abbas aupres des differentes factions. 
Cependant, Israel a precede a un certain nombre 
d’arrestations dans plusieurs villes de Cisjordanie le 
week-end dernier, marque par la mort de neuf 
Palestiniens et l’explosion d’une roquette dans la ville 
de Sderot, ce qui montre les dangers persistants lies a 
ce type d’attaques. Israel a signale qu’il y a eu 24 tirs 
de roquettes et de mortiers le 24 avril au matin en 
provenance de Gaza. Ces tirs ont ete revendiques par 
l’aile militaire du Hamas. Le Gouvernement 
palestinien a appele au respect du cessez-le-feu, tandis 
que le Gouvernement israelien a fait preuve de retenue. 

Les responsables israeliens restent inquiets du fait 
que des armes seraient passees en contrebande entre 
l’Egypte et la bande de Gaza. Ils sont egalement 
preoccupes par les informations indiquant que la 
charge et la portee des roquettes lancees sur Israel 
depuis Gaza sont de plus en plus puissantes. A cet 
egard, il y a lieu de saluer les efforts faits par le 
Gouvernement egyptien pour maintenir le cessez-le-feu 
et prevenir les tirs de roquettes. 

L’absence de toute amelioration notable en 
matiere de securite est tres alarmante. Face a l’ampleur 
des obstacles, le nouveau Ministre de l’interieur vient 
de presenter sa demission. II importe que l’Autorite 
palestinienne prenne des dispositions pour faire cesser 
le trafic d’armes et les tirs de roquettes diriges contre 
Israel et qu’elle mette en oeuvre le plan de securite 
interne enterine par le Cabinet palestinien en vue de 
retablir l’ordre public. II s’agit non seulement de la 
volonte d’une tres grande majorite des Palestiniens, 
mais aussi d’une condition vitale pour le maintien de 
1’engagement international a Gaza. 

A cet egard, nous restons vivement preoccupes 
par le sort du journaliste de la BBC enleve, Alan 
Johnston. Nous reiterons l’appel lance par le Secretaire 
general pour demander qu’il soit bien traite et libere 
sans delai. Nous avons egalement ete bouleverses par 
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la violente attaque perpetree le 18 mars contre le 
vehicule a bord duquel se trouvaient le directeur des 
operations de l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient a Gaza et un haut responsable des 
Nations Unies pour la securite. Cet incident et d’autres, 
parmi lesquels les assauts lances contre des cybercafes, 
differents negoces et l’Ecole internationale americaine 
de Gaza, ont conduit l’ONU a prendre de nouvelles 
mesures visant a limiter les risques pesant sur la 
securite du personnel. La situation est suivie de tres 
pres. 

La liberation du caporal israelien Gilad Chalit est 
egalement cruciale pour avancer dans la bonne 
direction. Plusieurs propositions d’echanges auraient 
ete etudiees. Le 16 avril, le Premier Ministre Olmert a 
declare qu’il etait dispose a accepter un «echange 
raisonnable» pour obtenir la liberation du caporal 
Chalit. 

Le Gouvernement israelien doit lui aussi 
intervenir pour calmer la situation, en particulier en ce 
qui concerne les activites d’implantation. Plusieurs 
rapports font etat d’attaques commises a Hebron par 
des groupes de colons contre des enfants et un malade 
mental palestiniens. De meme, le Gouvernement 
israelien doit faire en sorte que ses mesures de securite 
ne soient pas mises en oeuvre au detriment de 
Palestiniens innocents. Toutes les mesures de securite 
doivent etre proportionnees. La poursuite des 
operations qui se poursuivent dans des agglomerations 
palestiniennes de Cisjordanie - faisant pour ainsi dire 
inevitablement des victimes parmi les civils - est une 
grande source d’inquietudes. 

Bien que la Feuille de route prevoie le gel des 
activites d’implantation, des logements continuent 
d’etre construits dans 75 des 121 colonies installees 
dans le territoire palestinien occupe. Les activites 
d’implantation se poursuivent egalement de part et 
d’autre de la barriere. On observe de vastes chantiers a 
Maale Adumim, Beitar Illit et Modiin Illit. 

Le 10 avril, le Ministre israelien de la defense 
Peretz a ordonne l’expulsion des colons qui occupent 
des batiments dans le centre d’Hebron depuis fevrier, 
mais cet ordre n’a toujours pas ete suivi d’effet. Malgre 
1’obligation lui incombant en vertu de la Feuille de 
route, le Gouvernement israelien n’a demantele aucun 
des nouveaux 101 postes avances en Cisjordanie. Par 
ailleurs, Israel poursuit ses travaux d’edification du 
mur en Cisjordanie, en violation de l’avis consultatif 


rendu le 9 juillet 2004 par la Cour internationale de 
Justice. Bien que le Gouvernement israelien se soit 
engage a faciliter les deplacements en Cisjordanie, on 
recensait au 3 avril 2007 un total de 547 obstacles 
physiques, contre les 529 indiques dans notre dernier 
rapport. 

En ce qui concerne Gaza, Faeces par Kami s’est 
legerement ameliore depuis notre dernier rapport. Le 
point de passage a ete ouvert tous les jours convenus, 
mais seulement pendant 43 % du temps prevu. 
L’objectif fixe dans l’Accord reglant les deplacements 
et le passage - soit 400 remorques de biens 
d’exportation par jour - n’a ete atteint qu’a hauteur 
d’environ 10 %. Le passage par Rafah s’est ameliore, 
avec un taux d’ouverture de 42 % contre 27 % au cours 
de la periode precedente. II est indispensable qu’Israel 
remplisse les objectifs convenus au titre de l’Accord 
reglant les deplacements et le passage pour que l’on 
puisse esperer une amelioration des conditions 
socioeconomiques dans la bande de Gaza. 

Le personnel des Nations Unies et les agents des 
autres organisations humanitaires qui circulent entre 
Gaza et Israel sont de plus en plus souvent soumis a un 
traitement arbitraire de la part des autorites 
israeliennes. Les vehicules et les biens des Nations 
Unies, y compris les ordinateurs portables, font l’objet 
de fouilles hors de vue du personnel des Nations Unies. 
Cette pratique est contraire aux normes de l’ONU en 
matiere de securite ainsi qu’aux privileges et a 
l’immunite de son personnel. Nous continuons de 
travailler en etroite cooperation avec toutes les 
autorites israeliennes concernees afm de redresser la 
situation, jusqu’a present sans guere de resultats. 

Le President Abbas et le nouveau Ministre 
palestinien des finances continuent de mettre en avant 
l’etat precaire des finances palestiniennes, notamment 
aupres de hauts responsables de l’Union europeenne et 
des Etats-Unis. Les pays donateurs etudient 
actuellement differentes options. 

Le renouvellement du mecanisme international 
temporaire sera probablement demande au-dela de son 
mandat actuel de trois mois. Je saisis cette occasion 
pour rappeler au Conseil que la Quatuor a appele 
1’ensemble de la communaute internationale a soutenir 
le mecanisme, qui a verse a ce jour quelque 
330 millions de dollars. Nous continuons aussi a 
exhorter Israel a transferer les recedes douanieres et la 
TVA dues aux Palestiniens. 
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Dans l’intervalle, il faut repondre aux besoins 
humanitaires immediats. Les organismes des Nations 
Unies continuent de venir en aide aux populations 
touchees par le deversement d’eaux usees qui a tue 
cinq personnes dans le nord de la bande de Gaza le 
8 avril. II faut de toute urgence que des dispositions 
soient prises sur le long terme pour remettre en etat la 
station d’evacuation. 

J’attire egalement l’attention du Conseil sur le 
fait que la Representante speciale du Secretaire general 
pour les enfants et les conflits armes, M me Radhika 
Coomaraswamy, s’est recemment rendue au Liban, 
dans le territoire palestinien occupe et en Israel. A 
cette occasion, elle a recueilli des informations de 
premiere main sur la situation des enfants et a discute 
des differents problemes avec de hauts responsables 
gouvernementaux. Elle presentera son compte rendu en 
temps utile au Conseil de securite, a l’Assemblee 
generate et au Conseil des droits de l’homme. 

J’en viens a present a la question du Liban, ou le 
Secretaire general appelle au dialogue pour sortir de 
l’impasse politique. Les energiques efforts visant a 
debloquer la situation politique avant le Sommet de la 
Ligue des Etats arabes qui se tiendra a Riyad ont 
permis de relacher la tension, sans pour autant 
deboucher sur de veritables avancees vers la formation 
d’un gouvernement d’unite nationale ou la creation 
d’un tribunal special pour le Liban. Au cours de sa 
premiere visite dans la region, le Secretaire general a 
fait du Liban une priorite. Le Secretaire general adjoint 
aux affaires juridiques, Nicolas Michel, s’est 
dernierement rendu au Liban, ou il s’est entretenu avec 
les chefs politiques de tous les partis au sujet du statut 
du tribunal en vue de faire avancer sa ratification 
conformement a la constitution libanaise. Le Secretaire 
general continuera de promouvoir la mise en oeuvre de 
toutes les resolutions pertinentes du Conseil de securite 
et de soutenir l’independance, la souverainete, la 
stabilite et la securite du Liban. 

Le Liban reste determine a aller de l’avant avec 
un vaste programme de reforme politique et 
socioeconomique, independamment des obstacles 
internes. Lors d’une recente reunion des principaux 
pays qui ont offert leur concours au Liban, le 
Gouvernement du Premier Ministre Siniora a presente 
un rapport interimaire sur l’etat d’avancement de la 
serie de reformes adoptees a la Conference de Paris sur 
la reconstruction au Liban. Ce rapport expose les 
promesses de contribution secteur par secteur et fait le 
point sur les negociations bilaterales en cours 


concernant le deboursement des fonds. Cependant, 
seule une faible proportion des contributions promises 
a jusqu’a present ete versee. Nous encourageons les 
donateurs a travailler avec le Gouvernement libanais a 
la rapide mise en oeuvre du cadre d’assistance defini a 
la Conference de Paris. 

Dans le Sud-Liban, nous notons avec satisfaction 
qu’au 10 avril, la force interimaire des Nations Unies 
au Liban (FINUL) comptait au total 13 000 casques 
bleus. Le Secretaire general a rendu visite a la FINUL 
le 31 mars, et il a pu se rendre compte de son role 
crucial dans le maintien de l’ordre le long de la Ligne 
bleue. Ce calme quasi total persiste depuis la derniere 
periode a l’examen. 

Cependant, les violations de la Ligne bleue par 
1’aviation israelienne se sont poursuivies. Israel affirme 
qu’il s’agit de mesures de securite liees au non-respect 
de l’embargo sur les transferts d’armes, tandis que le 
Gouvernement libanais maintient que ce sont des actes 
de provocation destines a exacerber la tension le long 
de la Ligne bleue. L’ONU continuera de faire au savoir 
aux deux parties, dans les termes les plus vigoureux, 
qu’une violation ne saurait en justifier une autre. 

De toute evidence, la situation dans la region est 
volatile. Il existe un certain nombre de facteurs qui, 
combines, pourraient faire avancer la situation dans le 
territoire palestinien occupe, entre l’OLP et Israel, 
d’une part, et Israel et le monde arabe, d’autre part. Le 
Secretaire general est determine a favoriser ces 
elements en collaboration etroite avec ses partenaires 
du Quatuor. En meme temps, nous craignons de plus en 
plus que Paction et l’inaction sur le terrain ne 
continuent de representer de veritables obstacles a tout 
progres et ne risquent de mener a une paralysie, voire a 
une deterioration rapide de la situation. La 
recrudescence de la violence ces derniers jours montre 
a quel point la situation est precaire. Il incombe aux 
parties et a tous les acteurs regionaux et internationaux 
de faire preuve de retenue et d’intensifier les efforts 
pour realiser des progres immediats sur le terrain et 
encourager les parties, a tout le moins, a manifester la 
volonte politique de discuter ensemble de leur avenir 
commun. Nous devons nous acheminer vers notre 
objectif commun, a savoir une paix juste, durable et 
globale basee sur les resolutions 242 (1967), 

338 (1973), 1397 (2002) et 1515 (2003) du Conseil de 
securite. 

Comme les membres du Conseil le savent, le 
Secretaire general s’est rendu deux fois au Moyen- 


07-31854 


5 



S/PV.5667 


Orient le mois dernier, a savoir en Iraq, en Egypte, en 
Israel, dans le territoire palestinien occupe, en 
Jordanie, en Arabie saoudite, au Liban et, tout 
dernierement, au Qatar et en Syrie. II a fait rapport au 
Conseil sur ses priorites et observations, et il 
continuera de le faire. 

J’aimerais, pour terminer cet expose, faire 
remarquer au Conseil que le Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient, M. Alvaro de Soto, a informe le Secretaire 
general de sa decision de quitter l’ONU le mois 
prochain, apres 25 annees de service. Au cours de sa 
remarquable carriere a l’ONU, M. de Soto a fait 
avancer la cause de la paix un peu partout dans le 
monde, notamment au Moyen-Orient, au Sahara 
occidental, a Chypre, au Myanmar et en El Salvador, et 
il a egalement contribue a elaborer les activites et 
pratiques de l’ONU en matiere de reglement des 
conflits en de nombreux domaines. Je suis sur que les 
membres du Conseil partagent la profonde gratitude du 
Secretaire general pour la contribution exceptionnelle 
qu’il a apportee a l’ONU, et lui souhaitent un plein 
succes pour l’avenir. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Pascoe de son expose tres complet. 

M. Wolff (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Ces derniers mois ont vu se derouler une 
evolution eventuellement prometteuse de la situation 
au Moyen-Orient, ce qui pourrait redonner l’impulsion 
necessaire a la progression des efforts de paix. Les 
Etats-Unis sont fermement attaches a la vision de deux 
Etats, Israel et la Palestine vivant cote a cote dans la 
paix et la securite, ainsi qu’a la Feuille de route, 
meilleure faqon d’atteindre cet objectif. Il existe un 
consensus croissant a l’appui a cette vision, tout 
comme un desir urgent d’y parvenir. 

Le Premier Ministre Olmert et le President Abbas 
se sont tous deux engages a ceuvrer a la concretisation 
de cette vision. Nous, membres de la communaute 
internationale, devons appuyer leurs efforts et ceux des 
acteurs regionaux responsables qui veulent 
veritablement avancer sur la voie de la creation d’un 
Etat palestinien. 

Lors de la derniere visite de la Secretaire d’Etat, 
M me Rice, dans la region, le Premier Ministre Olmert et 
le President Abbas ont convenu de tenir des reunions 
bihebdomadaires pour discuter de questions pratiques 
telles que la securite et la circulation et Faeces, qui ont 
des repercussions sur la vie quotidienne des 


Palestiniens et des Israeliens. Ils ont egalement accepte 
de s’attacher a fixer un horizon politique. La premiere 
de ces reunions a eu lieu le 15 avril, et nous estimons 
qu’il s’agit la d’un progres important dans le volet 
bilateral israelo-palestinien. Nous esperons que ces 
reunions periodiques renforceront la confiance entre 
les parties, amelioreront la vie de leurs populations 
respectives et jetteront les bases de veritables 
negociations pour l’avenir. Les Palestiniens doivent 
savoir que leur Etat sera viable et les Israeliens doivent 
etre assures que le futur Etat palestinien ne constituera 
pas une menace. Bien que nous ne soyons pas encore 
au stade des negociations sur le statut final, c’est 
maintenant que ces questions importantes peuvent et 
doivent etre examinees. 

L’oeuvre de paix est rendue plus complexe par 
1’attitude du Gouvernement d’unite nationale de 
l’Autorite palestinienne. La position des Etats-Unis et 
du Quatuor est claire. Nous appuierons un 
Gouvernement de l’Autorite palestinienne attache aux 
principes fondamentaux du Quatuor, a savoir, la paix, 
la renonciation a la violence, la reconnaissance d’Israel 
et 1’acceptation des accords et obligations precedents, y 
compris la Feuille de route. C’est sur ces principes que 
doit reposer tout Etat palestinien, et c’est en fonction 
de l’attachement a ces principes que se mesurera 
l’appui de la communaute internationale a l’Autorite 
palestinienne. Seul un Gouvernement de l’Autorite 
palestinienne qui acceptera ces principes pourra 
repondre aux aspirations du peuple palestinien a un 
avenir meilleur et a son propre Etat. 

Certains, cependant, souhaitent saper les efforts 
deployes par le President Abbas, le Premier Ministre 
Olmert et la communaute internationale en faveur de la 
paix. Il incombe au Gouvernement de l’Autorite 
palestinienne dirige par le Hamas de prevenir la terreur 
et de prendre les mesures necessaires pour mettre fin 
aux attaques lancees depuis Gaza, et nous l’appelons a 
le faire. Les dernieres attaques a la roquette lancees par 
le Hamas et la violation du cessez-le-feu indiquent 
clairement qu’il n’est pas pret a appuyer des progres 
vers la paix, et que le Hamas est l’obstacle a la 
capacite du peuple palestinien de realiser ses 
aspirations a un Etat. Dans ce contexte, nous lanqons a 
nouveau un appel en faveur de la liberation - qui n’a 
que trop tarde - du caporal Shalit, ainsi que de la 
liberation immediate du journaliste de la BBC Alan 
Johnston. 

Outre les parties elles-memes, la communaute 
internationale, en particulier les Etats de la region. 
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devrait s’engager a aider les parties a reussir. La 
reaffirmation par la Ligue arabe, le mois dernier a 
Riyad, de l’Initiative de paix arabe de 2002 ouvre la 
perspective a un horizon politique regional qui 
permettrait a Israel de completer le volet bilateral 
israelo-palestinien. Tout comme Israeliens et 
Palestiniens devraient ensemble eclaircir leur horizon 
politique, les Etats arabes devraient egalement eclaircir 
un horizon politique pour Israel. Ces deux volets ne se 
remplacent pas l’un l’autre mais, en fait, ils se 
completent. 

Nous nous felicitons de la reunion du 18 avril 
tenue par le Comite de suivi de la Ligue arabe. Sa 
decision de confier a l’Egypte et a la Jordanie la 
responsabilite de presenter l’lnitiative a Israel est un 
premier pas positif, et il importe que ce dialogue soit 
elargi a l’avenir afm d’inclure davantage d’Etats 
arabes. 

Pour ce qui est du Liban, les Etats-Unis restent 
attaches a un Liban democratique, souverain et 
prospere, et continuent de demander la mise en oeuvre 
integrate de toutes les resolutions du Conseil de 
securite concernant le Liban, notamment les 
resolutions 1559 (2004), 1680 (2006) et 1701 (2006). 
Et je souligne que cela inclut la liberation immediate 
des soldats israeliens enleves l’ete dernier. 

II reste d’une importance capitale que toutes les 
personnes impliquees dans l’assassinat de l’ancien 
Premier Ministre Rafic Hariri et dans d’autres attaques 
survenues depuis octobre 2004 aient a rendre compte 
de leurs actes. Nous appuyons les efforts de la 
Commission d’enquete internationale independante des 
Nations Unies et attendons avec interet la creation en 
temps voulu d’un tribunal international qui permettra 
d’assurer que justice soit faite. Nous demeurons 
preoccupes par les preuves croissantes indiquant que le 
Hezbollah et d’autres groupes armes continuent de 
recevoir des armes et nous appelons tous les Etats a 
appliquer l’embargo sur les armes mis en place par la 
resolution 1701 (2006) du Conseil de securite. 

La declaration presidentielle adoptee par le 
Conseil le 17 avril (S/PRST/2007/12) a mis en relief la 
determination du Conseil a faire appliquer cet 
embargo. A cet egard, nous nous felicitons de ce que le 
Conseil ait appuye l’envoi d’une mission independante 
chargee d’evaluer le controle de la frontiere libano- 
syrienne. Le Conseil de securite doit insister d’une 
seule voix pour que la Syrie et l’lran s’acquittent de 
leurs obligations, aux termes des resolutions du 


Conseil de securite, de respecter la souverainete du 
Liban et de mettre fin a leur appui aux milices armees, 
qui font peser une menace sur l’Etat libanais et sur la 
stabilite de la region. 

M. Biabaroh-Iboro (Congo) : Monsieur le 
President, ma delegation vous sait gre d’avoir organise 
ce debat important sur la situation au Moyen-Orient. 
Elle remercie le Secretaire general adjoint, M. Lynn 
Pascoe, pour son expose. 

La situation d’ensemble au Moyen-Orient 
presente a ce jour un tableau contraste entre lueurs 
d’espoir et vives preoccupations. Une situation qui se 
manifeste tout d’abord par les fremissements qui 
semblent prendre le pas sur la situation de lethargie 
observee en Palestine depuis de nombreuses annees. 

A l’actif de cette evolution, il convient de noter 
l’accord de La Mecque du 8 mars 2007, que ma 
delegation a salue comme un evenement positif, 
susceptible de ramener la paix dans le camp 
palestinien, mais aussi et surtout de creer les conditions 
pour la relance du processus de paix entre Israel et la 
Palestine et au-dela. 

Plus significatives de cette tendance positive sont 
les conclusions du dernier Sommet de la Ligue des 
Etats arabes qui s’est tenu a Ryad les 28 et 29 mars 
2007, qui a remis au gout du jour 1’initiative de paix 
arabe adoptee a Beyrouth en 2002. L’activation de ce 
plan de paix permettra la restitution par Israel de 
l’ensemble des territoires arabes occupes en 
contrepartie de sa reconnaissance par les Etats arabes, 
ce qui conduira a terme a la creation d’un Etat 
palestinien et a l’etablissement de relations 
diplomatiques normales entre Israel et le monde arabe, 
contribuant ainsi a la paix et a la securite a long terme 
d’lsrael. 

Nous nous felicitons de ces avancees et marquons 
notre appui aux diverses demarches et initiatives 
diplomatiques entreprises a cet effet, notamment au 
niveau du Quatuor sur le Moyen-Orient et des Etats de 
la Ligue arabe. Il convient egalement de saluer la 
volonte de dialogue affichee au plus haut niveau par les 
responsables israeliens et palestiniens, volonte illustree 
aussi bien par les rencontres desormais soutenues et 
regulieres entre le Premier Ministre Olmert et le 
President Abbas que par la tonalite generalement 
positive de leurs propos. 

Le temps du dialogue et de la relance du 
processus de negociation semble imminent et notre 
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attente a cet egard sera que les principaux 
protagonistes de la crise israelo-palestinienne fassent 
preuve de patience, de depassement, de souplesse et de 
creativite afin de ne pas laisser se refermer la fenetre 
d’opportunite que nous offre l’instant present. 

Les autorites palestiniennes et israeliennes 
devraient, avec le necessaire accompagnement de la 
communaute internationale, en particulier du Quatuor 
eventuellement elargi aux pays de la region, 
promouvoir et renforcer les mesures de confiance 
autour des imperatifs ci-apres. 

Mettre fin a la violence et aux provocations 
recurrentes et preserver le cessez-le-feu conclu entre 
les deux parties en novembre 2006, qui devrait etre 
elargi a la Cisjordanie. Cela implique que soit mis fin a 
la poursuite des tirs de roquettes en direction d’Israel 
ainsi qu’au bouclage de territoires et aux incursions de 
l’armee israelienne dans les territoires occupes qui 
mettent en danger la vie des populations civiles. 

Liberer le soldat israelien detenu par les factions 
armees palestiniennes et considerer serieusement la 
problematique des nombreux prisonniers palestiniens 
en Israel parmi lesquels figurent des parlementaires et 
des ministres. 

Lever la suspension de l’aide fmanciere directe 
au Gouvernement d’union nationale palestinien et lui 
retroceder les avoirs generes par les droits de douane et 
les taxes que retient indument Israel. Ameliorer la 
circulation et faeces des biens et des personnes a 
travers les points de passage de Kami et de Rafah entre 
Israel et les territoires palestiniens. Enfin, mettre fin 
aux activites de colonisation et a la construction, en 
violation de la legalite internationale, du mur de 
separation. 

Concernant le Liban, la situation precaire que 
connait ce pays sur les plans sociopolitique et 
economique se complique davantage avec le projet de 
creation d’un tribunal a caractere international, source 
de divisions entre les differentes factions politiques 
libanaises. Ma delegation encourage les autorites 
politiques du Liban a rechercher une fois de plus, par 
le dialogue national, des solutions consensuelles aux 
multiples defis auxquels est confronte ce pays meurtri 
par la guerre de fete 2006. 

En outre, au regard de la complexite de la 
situation au Liban et des enjeux de politique interieure 
et regionale, nous pensons que toute recherche de 
solution durable a la crise libanaise doit impliquer les 


pays voisins du Liban. A cet egard, le Congo attend 
avec interet de connaitre les suites des visites 
effectuees dans la region par le Secretaire general et 
ses collaborateurs dont nous soutenons f engagement 
en vue d’aider le peuple libanais a retrouver la paix, 
condition essentielle de la reconstruction du Liban. 

M. Lacroix (France) : Tout d’abord, je souhaite 
remercier M. Lynn Pascoe pour son expose. 

Ces dernieres semaines, plusieurs evenements de 
grande importance sont survenus au Moyen-Orient, 
evenements qui ont permis de renforcer la dynamique 
positive qui s’etait esquissee a la fin de l’annee 
derniere et au debut de cette annee. Je pense en premier 
lieu a la formation d’un gouvernement palestinien 
d’union nationale, le 17 mars. La France, qui fa 
longtemps souhaite, se felicite de ce developpement 
susceptible de mettre fin a la spirale de la violence 
inter-palestinienne et de relancer le processus de paix. 
Nous tenons a rendre tout particulierement hommage 
aux efforts du President Abbas qui ont permis cet 
accord entre le Hamas et le Fatah. C’est le message que 
le President de la Republique lui a adresse lors de sa 
recente visite en France. 

La France tient egalement a saluer ici la relance 
de l’initiative arabe de paix a f occasion du sommet de 
la ligue des Etats arabes, a Riyad, le 29 mars dernier. II 
s’agit a nos yeux d’une base essentielle de toute 
solution au conflit israelo-arabe. 

Enfin, la France se rejouit de la poursuite des 
contacts entre le President palestinien Mahmoud Abbas 
et le Premier Ministre israelien Ehud Olmert, qui se 
sont retrouves a Jerusalem, le 15 avril, et devraient 
prochainement se rencontrer a Jericho. II importe que 
ces contacts soient mis a profit non seulement pour 
trouver des reponses concretes aux souffrances 
quotidiennes de la population palestinienne mais aussi 
pour relancer un veritable processus politique. 

Dans ce contexte, la France deplore vivement le 
regain de violence constate ces derniers jours en Israel 
et dans les territoires palestiniens. Nous condamnons 
les operations de l’armee israelienne qui ont fait neuf 
morts, parmi lesquels deux adolescents, ce week-end 
en Cisjordanie et a Gaza. Nous condamnons de la 
meme maniere les tirs de roquettes qui continuent de 
viser presque quotidiennement le territoire israelien, en 
rupture de la treve. Les recentes declarations de la 
branche armee du Hamas sont de ce point de vue tres 
preoccupantes. Nous appelons les deux parties a ne pas 
entrer a nouveau dans une spirale de violence, mais au 
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contraire a maintenir la treve conclue a Gaza et a 
travailler a son extension rapide a la Cisjordanie. Nous 
appelons le Gouvemement palestinien a tout mettre en 
oeuvre pour faire respecter la treve conclue avec Israel. 

Que peut et que doit faire la communaute 
internationale pour conforter la dynamique politique et 
prevenir une nouvelle aggravation de la violence? 

Tout d’abord, il convient d’encourager le 
Gouvemement d’union nationale a avancer rapidement 
vers le plein respect des principes du processus de 
paix, tels que rappeles par le Quatuor. Pour ce faire, et 
sans rien conceder sur ces principes fondamentaux, la 
France est favorable a une reprise des contacts avec 
certains membres de ce gouvemement, comme elle l’a 
fait recemment en recevant M. Ziyad Abou Amrou, 
Ministre des affaires etrangeres. La France est 
egalement favorable a une reprise de la cooperation et 
de l’aide financiere directe, notamment en direction du 
Ministere des finances. A cet egard, nous appelons de 
nouveau Israel a reverser la totalite du produit des 
taxes dues a l’Autorite palestinienne. 

Ensuite, il faut encourager les deux parties a 
reprendre, dans le cadre de leurs contacts bilateraux, le 
chemin de la negociation en vue de la creation d’un 
Etat palestinien independant, souverain, democratique 
et viable vivant dans la paix et la securite aux cotes 
d’lsrael. Des mesures de confiance sont attendues de 
part et d’autre. Il est de la responsabilite de la 
communaute internationale de reaffirmer ses attentes. 
L’Autorite palestinienne doit lutter sans merci contre le 
terrorisme et multiplier tous les efforts pour obtenir la 
liberation sans delai de Gilad Shalit. De son cote, Israel 
doit lever les restrictions a la circulation des 
Palestiniens, liberer les elus palestiniens qu’il detient, 
geler toutes ses activites de colonisation et cesser la 
construction du mur de separation a l’interieur du 
territoire palestinien. 

Enfin, la France juge indispensable de conforter 
la dynamique enclenchee a Riyad. Sur la base de cette 
initiative, la communaute internationale doit 
encourager les parties a definir, en relation avec le 
Comite de suivi ad hoc de la Ligue arabe, les modalites 
d’une reprise effective des negociations de paix. Israel 
a adresse des signaux positifs a cet egard et il faut s’en 
feliciter. 

Nous encourageons egalement le Quatuor a 
travailler davantage avec les pays de la region, 
notamment l’Egypte, la Jordanie, l’Arabie saoudite et 
les Emirats arabes unis, qui ont un role de premier plan 


a jouer pour favoriser la paix au Proche-Orient. La 
reunion du Quatuor envisagee en mai devrait etre 
l’occasion d’engager ce type de cooperation, sur la 
base de l’lnitiative de paix arabe. Au-dela, une 
conference internationale, soigneusement preparee, 
pourrait donner aux parties les garanties dont elles ont 
besoin pour surmonter les obstacles qui les separent : 
des garanties de securite, mais aussi des garanties 
politiques leur permettant d’engager les negociations 
sur les questions fondamentales du statut final, comme 
les frontieres, les ressources naturelles, les refugies et 
Jerusalem. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Nous voudrions tout d’abord remercier M. Lynn Pascoe 
de son expose. 

Ma delegation considere comme un signe 
encourageant la formation d’un Gouvemement d’unite 
nationale en Palestine, la reprise des pourparlers 
directs entre le Premier Ministre israelien et le 
President de la Palestine, ainsi que les progres realises 
en vue de relancer le processus de paix au Moyen- 
Orient. 

Nous nous felicitons de la reaffirmation de 
l’lnitiative de paix arabe et de la formation par la suite 
du Comite ministeriel arabe charge de cette initiative, 
lequel a ete cree pour relancer et promouvoir le 
processus de paix. Nous attendons avec interet des 
interactions directes entre ce Comite important et le 
Conseil de securite. 

Nous exhortons toutes les parties a maintenir et 
accelerer la dynamique et a veiller a ce que les 
initiatives entreprises jusqu’a present aboutissent a des 
projets tangibles, ouvrant la voie a la creation d’un Etat 
palestinien independant, avec Jerusalem-Est pour 
capitale. 

Il incombe maintenant a la communaute 
internationale d’appuyer le Gouvemement palestinien 
pleinement inclusif et democratique, et a Israel et a 
d’autres pays de lever le siege economique et politique, 
impose aux Palestiniens. Les fonds dus a l’Autorite 
nationale palestinienne qui sont retenus par Israel, ainsi 
que d’autres ressources accordees par la communaute 
internationale, sont necessaires d’urgence pour alleger 
les difficultes socioeconomiques du peuple palestinien 
et appuyer les institutions palestiniennes qui se 
degradent. 

La communaute internationale doit prendre le 
temps de reflechir a la situation dans laquelle un 
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regime de sanction accablant, gelant les fonds 
palestiniens, qui n’a ete autorise ni par le Conseil de 
securite ni par l’Assemblee generate, a ete impose a 
une seule des parties au conflit. Nous sommes 
profondement preoccupes par le fait que ces sanctions 
sapent les fondements de la gouvernance au sein d’une 
entite non independante qui, apres 40 ans, est toujours 
soumise a l’occupation militaire, et qu’elles 
compromettent ainsi la perspective d’une solution 
prevoyant deux Etats. 

Ma delegation releve que le Programme 
alimentaire mondial et l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture ont 
recemment prepare une evaluation complete sur la 
securite et la vulnerability alimentaires en Cisjordanie 
et dans la bande de Gaza. Le rapport dresse un tableau 
affligeant de la situation humanitaire dans les 
territoires occupes. Le rapport indique que 

« Sans un reglement politique - et en particulier 
la levee des restrictions a la liberte de circulation 
- il est peu probable que la situation humanitaire 
s’ameliore, et des millions de personnes 
continueront de dependre de l’aide. » 

Des conclusions telles que celles-ci font 
comprendre que l’ONU doit aborder la situation de 
fa9on plus globale et ne pas simplement s’interesser 
aux consequences humanitaires de l’occupation. Dans 
son dernier rapport, le Professeur John Dugard, 
Rapporteur special sur la situation des droits de 
l’homme dans les territoires palestiniens occupes 
depuis 1967, expose en detail les violations 
systematiques des droits de l’homme et les pratiques 
discriminatoires commises contre le peuple palestinien. 
Le Professeur Dugard precise que la Convention 
internationale sur l’elimination et la repression du 
crime d’apartheid de 1973 semble avoir ete violee par 
de nombreuses pratiques, notamment celle qui tend a 
refuser aux Palestiniens la liberte de circulation. 

Nous notons aussi avec une profonde 
preoccupation le rapport remis par la Representante 
speciale du Secretaire general pour les enfants et les 
conflits armes apres sa recente visite dans la region. La 
Representante speciale rend compte de la detention 
prolongee d’enfants palestiniens et le refus de les juger 
comme il se doit. Environ 400 enfants sont detenus, 
dont la moitie pour des debts mineurs d’atteinte a la 
securite ou des infractions penales legeres. 

En outre, nous voudrions dire notre profonde 
preoccupation devant l’apparente absence de progres 


en vue d’un echange de prisonniers entre Israel et la 
Palestine. Des milliers de prisonniers politiques 
palestiniens sont toujours detenus dans des prisons 
israeliennes, et un soldat israelien est toujours retenu 
comme otage par une faction palestinienne. Nous 
pensons que le reglement de la question des prisonniers 
contribuera a la reprise de negociations serieuses visant 
a mettre en place un Etat palestinien viable, vivant cote 
a cote dans la paix avec Israel, a l’interieur de 
frontieres sures et internationalement reconnues. 

Les incursions incessantes d’Israel a Naplouse et 
Djenine nous preoccupent egalement. Nous exhortons 
les Palestiniens a respecter le cessez-le-feu et pensons 
qu’Israel doit, immediatement et sans condition, cesser 
toutes les incursions militaires, les actes de chatiment 
collectif et 1’expansion des colonies de peuplement, et 
qu’il faut arreter la construction du mur de separation 
et le demanteler, comme l’a demande la communaute 
internationale. 

S’agissant de la situation au Liban, nous 
reaffirmons que toutes les parties doivent respecter 
leurs engagements aux termes de la resolution 1701 
(2006), sous tous ses aspects et sans exclusive. Nous 
demeurons preoccupes par le fait qu’Israel continue de 
violer l’espace aerien libanais en toute impunite, et 
nous insistons sur la necessity de faire des progres en 
vue de liberer les prisonniers de part et d’autre. 

Pour regler nombre des problemes du Liban, il est 
essentiel de parvenir a la reconciliation nationale et 
d’assurer une representation equitable de tous les 
groupes confessionnels et ethniques libanais au sein du 
Gouvernement libanais. 

Nous rappelons que la Charte des Nations Unies 
confere au Conseil de securite le mandat de maintenir 
la paix et la securite internationales. L’Afrique du Sud, 
pour sa part, accueillera la Reunion africaine des 
Nations Unies sur la question de la Palestine du 9 au 
10 mai 2007, et le Forum public a l’appui de la paix 
israelo-palestinienne le 11 mai 2007, a l’occasion 
duquel, nous l’esperons, les participants de haut niveau 
formuleront des idees pour faire progresser le 
processus de paix. L’Afrique du Sud est egalement 
disposee a aider les Palestiniens dans leurs efforts de 
reconciliation nationale. 

M. Yankey (Ghana) (parle en anglais) : Nous 
sommes reconnaissants a M. Pascoe de ses 
observations, et nous remercions le Representant 
special sortant, M. Alvaro de Soto, de son immense 
contribution a la paix au Moyen-Orient. 
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Nous nous felicitons de l’occasion qui nous est 
donnee de participer au debat d’aujourd’hui sur le 
Moyen-Orient. Ce debat a lieu dans le contexte des 
faits nouveaux encourageants survenus dans cette 
region complexe et instable. Cependant, nous ne 
pouvons pas nous empecher d’exprimer notre profonde 
preoccupation devant les repercussions immediates et a 
long terme de la poursuite de la violence en Iraq, en 
particulier devant le sort des Iraquiens deplaces a 
l’interieur de leur pays et des refugies. Nous esperons 
egalement tres sincerement que le differend relatif au 
programme d’enrichissement nucleaire de l’lran sera 
regie par le dialogue. 

Ma delegation juge tres encourageante la reprise 
des contacts entre le Premier Ministre israelien, 
M. Ehud Olmert, et le President palestinien, 
M. Mahmoud Abbas, et nous saisissons l’occasion 
d’appeler a un retablissement immediat de la treve 
entre le Hamas et Israel, afin de ne pas compromettre 
cette nouvelle perspective de paix. II importe 
egalement de souligner que le Quatuor et d’autres 
partenaires influents doivent prendre toutes les mesures 
necessaires pour renforcer les initiatives de confiance 
prises de part et d’autre, notamment inciter a la 
liberation immediate de tous les otages et prisonniers, 
selon le cas - et a cet egard, nous appuyons l’appel a la 
liberation du journaliste de la BBC - et essayer de 
remedier a la grave crise humanitaire qui sevit dans les 
territoires palestiniens occupes et les camps de 
refugies. 

Dans ce contexte, nous tenons a reaffirmer notre 
plein appui a l’Accord de La Mecque, conclu grace a la 
mediation de l’Arabie saoudite et d’autres dirigeants 
arabes en vue de mettre fin aux affrontements armes 
tres inquietants entre le Fatah et le Hamas. Nous 
appelons instamment les Palestiniens a s’efforcer de 
regler leurs differends par la voie du dialogue, de faqon 
a pouvoir presenter un front pacifique et uni dans la 
recherche de leur propre Etat independant et viable. 

En outre, nous nous felicitons du plan de paix 
arabe et nous pensons qu’il elargit la base d’un 
reglement negocie de la question palestinienne. Nous 
comptons que le Gouvernement israelien accorde toute 
1’attention requise au plan de paix qui, associe a la 
Feuille de route et a d’autres accords existants, devrait 
fournir un cadre viable pour negocier une paix juste et 
durable entre Israel et ses voisins. II ne fait aucun 
doute que, tant qu’il ne sera pas regie, le conflit du 
Moyen-Orient qui dure depuis si longtemps continuera 
de jeter une ombre sur le reste du monde. 


Dans son dernier rapport sur la situation entre le 
Liban et Israel, le Secretaire general a releve des 
progres significatifs dans l’application de la resolution 
1701 (2006), notamment l’attachement au dialogue 
manifesto par les deux pays. Nous saluons les efforts 
deployes par la Force interimaire des Nations Unies au 
Liban pour faciliter la mise en oeuvre des resolutions 
pertinentes des Nations Unies. 

D’un autre cote, nous ne devons pas ignorer les 
differentes menaces a la paix qui ont ete mises en 
evidence, notamment la situation politique interieure 
au Liban, le differend non regie concernant les fermes 
de Chebaa, les violations de la resolution 1701 (2006) 
par les deux camps qui ont ete signalees et d’autres 
incidents de nature provocatrice. Nous nous felicitons 
des efforts en cours pour eliminer les bombes a sous- 
munitions et les engins non exploses qui ont coute la 
vie a plusieurs citoyens libanais et en ont blesse de 
nombreux autres. Nous souhaitons faire notre l’appel 
aux deux parties lance par le Secretaire general, les 
enjoignant a respecter les engagements souscrits au 
titre de la resolution 1701 (2006), afm de preserver la 
paix. 

Ma delegation souhaite vivement voir des progres 
tangibles dans la recherche de la paix et de la stabilite 
au Moyen-Orient, y compris, entre autres, la creation 
d’un Etat palestinien independant et viable en 
application des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite et des accords connexes. La dure realite est 
que notre securite collective est indissociablement liee 
a l’avenir de la region. Cela nous confere a tous la 
responsabilite d’agir d’urgence pour depasser le statu 
quo. 

M. Al-Bader (Qatar) (parle en arabe) : Je tiens 
tout d’abord a remercier M. Lynn Pascoe, Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, de son excellent 
expose. 

Le Conseil se reunit aujourd’hui a un moment ou 
nous esperons sincerement que son travail sera axe sur 
l’obtention de resultats et permettra de ranimer le 
processus de paix au Moyen-Orient. Comme chacun 
sait, depuis les debuts du conflit israelo-arabe, ce ne 
sont pas les initiatives diplomatiques en vue d’un 
reglement qui ont manque dans la region ni les 
resolutions porteuses de legitimite internationale 
emanant du Conseil de securite et de l’Assemblee 
generale. Ce qui a fait veritablement defaut c’est la 
volonte politique necessaire de parvenir a la paix. 
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Aujourd’hui, apres tous ces efforts, la crise qui 
frappe notre region reste plus aigiie que jamais et se 
poursuit sans relache. Nous sommes temoins 
d’effusions de sang et de destructions de logements 
touchant des innocents, qui entrainent frustration et 
desespoir. Le resultat previsible de cette situation est 
une haine et un ressentiment de plus en plus profonds, 
qui se manifestent par un cycle ininterrompu de 
violence. 

Certains pensent que la violence palestinienne est 
la cause de la persistance de la crise et qu’y mettre fin 
est le moyen de parvenir a la paix. Une telle optique est 
extremement simpliste et ne pourrait pas etre plus 
eloignee de la realite. Les causes profondes de cette 
violence doivent etre examinees. Pour cela, nous 
devons aborder la question de fafon globale, sans 
selectivite ni idees preconfues. Rendre leurs droits aux 
detenteurs legitimes est le moyen le plus efficace 
d’eteindre les feux de la haine et d’eliminer le principal 
pretexte invoque par les extremistes. 

Au sein de l’Etat du Qatar, nous estimons qu’un 
reglement durable et global est a portee de main mais 
qu’il ne peut etre atteint que par des concessions. Ce 
n’est qu’en faisant ces concessions que nous pourrons 
assurer securite et prosperite aux peuples de la region. 
Nous avons adopte une demarche globale et integree 
par rapport a la crise du Moyen-Orient, en appelant a 
une cessation des hostilites et a une compensation de 
leurs effets sur les peuples de la region; en lament des 
efforts diplomatiques de haut niveau, a la fois dans le 
contexte arabe et sur la scene internationale; et en 
demandant au Conseil de securite de faire revivre le 
processus de paix au Moyen-Orient sur tous les fronts, 
dans les cadres precedemment convenus. 

En affirmant recemment leur choix de la paix, les 
dirigeants arabes ont manifeste une reelle volonte de 
parvenir a un reglement juste, apportant la securite a 
tous les Etats de la region. La formation d’un 
Gouvernement palestinien d’unite nationale levera l’un 
des obstacles qui entravent la reprise du processus de 
paix et creera un climat politique propice pour faire 
avancer cette demarche. II est done dans l’interet de 
tous qu’un tel Gouvernement palestinien soit en 
mesure de s’acquitter de ses fonctions fondamentales, 
qui sont d’assurer la securite de la population et de lui 
fournir les services de base. Depuis cette enceinte, 
nous lanqions un appel au Gouvernement et au peuple 
israeliens pour qu’ils saisissent l’occasion de ces 
evolutions positives et reprennent des negociations 
directes et serieuses sur tous les dossiers. Nous 


demandons aussi aux Etats et parties concernes de 
lever leur embargo a l’encontre du peuple palestinien, 
afm que le Gouvernement palestinien soit en mesure de 
s’acquitter des fonctions qui sont exigees de lui dans le 
cadre du processus de paix. 

Preserver la stability, la securite et la stabilite du 
Liban est d’une importance capitale pour parvenir a la 
paix et la stabilite dans l’ensemble du Moyen-Orient. 
Le Liban a encore besoin de l’appui de la communaute 
internationale pour surmonter les effets devastateurs de 
la recente guerre menee contre lui par Israel. Nous, 
l’Etat du Qatar, nous pensons que le respect de la 
souverainete du Liban et la non-ingerence dans ses 
affaires interieures par toutes les parties, la fin des 
violations quasi quotidiennes par Israel de l’espace 
aerien libanais, et le retrait par Israel des territoires 
libanais occupes restants garantiraient la stabilite de la 
situation en matiere de securite conformement aux 
dispositions de la resolution 1701 (2006). 

Nous esperons toujours voir regie le statut du 
plateau du Golan occupe par Israel depuis 1967. Cette 
question constitue un element important de la situation 
du Moyen-Orient, et la regler reduirait les tensions 
dans la region. Relancer les negociations entre les 
parties concemees est le meilleur moyen de mettre en 
oeuvre les resolutions pertinentes du Conseil de securite 
et de regler cette question. 

M. Matulay (Slovaquie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord m’associer aux orateurs qui 
m’ont precede pour remercier le Secretaire general 
adjoint M. Pascoe pour son expose. Je vous adresse 
aussi mes remerciements, Monsieur le President, pour 
avoir organise le debat que vous presidez aujourd’hui. 
Nous sommes heureux que le Ministre d’Etat 
M. Howells ait pu ouvrir ce debat. 

Nous avons recemment assiste a des echanges 
d’idees tres utiles et tres constructifs sur revolution de 
la situation au Moyen-Orient, aussi bien ici au Conseil 
de securite que dans la region, accompagnes d’efforts 
inlassables menes par les acteurs internationaux et 
regionaux, qui ont pris des mesures concretes visant a 
ranimer le processus de paix. La Slovaquie est 
vivement encouragee par ces changements et partage le 
sentiment qui prevaut quant a la necessity d’aller plus 
loin dans la promotion d’un reglement global et 
durable du conflit israelo-arabe en general et de sa 
dimension israelo-palestinienne, en particulier. 

S’il est vrai que les resultats obtenus restent 
modestes - et nous avons note a ce titre les 
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preoccupations exprimees par M. Pascoe au sujet de la 
situation en matiere de securite - nous pensons 
neanmoins qu’une dynamique importante et positive a 
deja ete amorcee. II faut exploiter et consolider cette 
dynamique par des mesures concretes et immediates, 
notamment des mesures de renforcement de la 
confiance. 

A cet egard, nous nous sentons encourages par les 
resultats du Sommet de la Ligue des Etats arabes qui 
s’est tenu le mois dernier a Riyad et les reactions 
positives que ceux-ci ont suscite de la part de plusieurs 
des principaux acteurs, notamment Israel. Nous 
apportons notre appui a la reaffirmation de l’Initiative 
de paix arabe en tant qu’element majeur permettant de 
faire avancer le processus de paix et nous nous 
felicitons de la recente decision du Comite ministeriel 
arabe, qui reflete un engagement accru en faveur de la 
mise en place d’un dialogue constructif entre Israel et 
la partie arabe. 

Nous nous rejouissons de la rencontre entre le 
Premier Ministre israelien Ehud Olmert et le President 
de l’Autorite palestinienne Mahmoud Abbas le 
15 avril, illustrant et honorant leur engagement a se 
reunir regulierement. Nous considerons que ces 
discussions directes sont fondamentales et decisives 
pour regler les nombreuses questions complexes du 
differend. Nous esperons vraiment qu’elles se 
poursuivront avec pour objectif non seulement de 
contribuer a trouver une solution effective et durable a 
nombre de problemes quotidiens, mais aussi d’aboutir 
a des negociations veritables sur le statut final et a un 
reglement pacifique du conflit israelo-palestinien. 
Nous restons convaincus qu’un tel reglement ne peut et 
ne doit etre obtenu qu’a travers des negociations 
pacifiques et par l’application integrate de toutes les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et des 
principes definis par le Quatuor et la Feuille de route. 

A cet egard, nous croyons fermement que le 
Quatuor represente encore le mecanisme le plus adapte 
pour faire avancer le processus de paix et que la Feuille 
de route reste le plan le plus efficace pour trouver un 
reglement pacifique durable au conflit. En parlant du 
Quatuor et de son role, nous avons a plusieurs reprises 
encourage les Palestiniens a profiter de ce moment 
d’unite nationale pour former un gouvernement qui soit 
attache aux principes du Quatuor et dont la plateforme 
politique permette un engagement rapide, ainsi que la 
poursuite du dialogue autour d’une solution au conflit 
du Moyen-Orient. Nous continuons de suivre la 
politique et les actions du Gouvernement d’unite 


nationale palestinien et sommes prets a cooperer avec 
ceux de ses membres qui refleteront et accepteront ces 
principes. 

Pour ce qui est de revolution quotidienne sur le 
terrain, nous restons preoccupes par la situation 
economique et humanitaire qui regne en Cisjordanie et 
a Gaza. La Slovaquie se felicite done de la prorogation 
du mecanisme international temporaire pour trois 
nouveaux mois, ce qui permettra que des ressources 
soient acheminees et qu’une aide soit fournie 
directement au peuple palestinien. A cette fin, nous 
exhortons Israel a reprendre le transfert des recedes 
fiscales et douanieres palestiniennes gelees, 
directement ou par 1’intermediate du mecanisme. Nous 
appelons aussi a l’application integrate de l’Accord 
reglant les deplacements et le passage et a ce que tous 
les postes-frontieres soient rouverts et le restent. 

Nous demandons une fois de plus aux factions 
palestiniennes de mettre immediatement fin a la 
violence et aux attaques contre Israel, notamment au 
lancement de roquettes contre des centres de 
population israeliens, et de relacher le caporal israelien 
Shalit et le journaliste de la BBC Johnston. Nous 
appuyons le role moteur du President Abbas en ce sens 
et saluons aussi les efforts deployes par les partenaires 
regionaux a cette fin. Nous osons egalement esperer 
qu’Israel et les Palestiniens sauront faire preuve de la 
plus grande reserve et feront tout leur possible pour 
maintenir et consolider encore le cessez-le-feu 
mutuellement convenu a Gaza. 

Nous esperons que le Gouvernement israelien, 
pour sa part, maintiendra son attachement a la paix sur 
la base des principes enonces dans la Feuille de route 
et qu’il evitera de prendre des mesures ou 
d’entreprendre des activites qui pourraient etre 
contraires aux principes du droit international. 

J’en viens maintenant au Liban. La Slovaquie 
continue de suivre de pres revolution de la situation 
dans le pays et nous restons preoccupes. II est urgent 
de stabiliser les choses et de sortir de l’impasse 
actuelle qui, selon nous, ne sert les interets de 
personne. Le Liban a besoin d’etre reconstruit et 
developpe plus avant, et cela ne peut se faire que dans 
un environnement pacifique et stable. 

Nous sommes convaincus qu’un dialogue 
national global est la seule maniere de parvenir a un 
consensus sur un certain nombre de questions. La 
declaration presidentielle que nous avons adoptee la 
semaine derniere est a notre avis un signe important 
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que la communaute internationale, et en particulier le 
Conseil de securite, accordent une attention 
particuliere a l’ensemble de la region. Elle souligne 
egalement la necessite de progresser dans plusieurs 
domaines, y compris la question de la liberation des 
deux soldats israeliens enleves par le Hezbollah en 
juillet dernier. Des mesures de confiance doivent etre 
prises par tous les acteurs pertinents a l’interieur et en 
dehors du Liban. 

La souverainete, l’integrite territoriale et 
l’independance politique du Liban doivent etre 
respectees par tous. La resolution 1701 (2006) 

constitue une bonne base pour une solution globale et 
doit etre pleinement respectee et appliquee par tous les 
acteurs pertinents. Les survols israeliens doivent 
cesser, le Gouvernement libanais doit avoir le 
monopole exclusif de l’utilisation de la force sur son 
territoire, et les autorites ainsi que l’armee libanaises 
doivent renforcer leurs positions et leur autorite dans 
1’ensemble du pays, en se concentrant en particulier sur 
le contrdle aux frontieres, de faqon a appliquer avec 
succes l’embargo sur les armes en vertu de la 
resolution 1701 (2006). La resolution 1559 (2004) sur 
le desarmement de toutes les milices au Liban doit 
egalement etre appliquee. 

Enfin, nous estimons que la normalisation des 
relations entre voisins dans la region contribuerait 
sensiblement a la stabilisation de la situation dans 
1’ensemble du Moyen-Orient. On a besoin non 
seulement de justice, mais aussi d’esprit de compromis 
et de bonne volonte de la part de toutes les parties 
pertinentes. Ce n’est qu’ainsi, par le dialogue et la 
cooperation, que l’on pourra trouver une solution, pas a 
pas, a toutes les questions en suspens. 

M. Voto-Bernales (Perou) {parle en espagnol) : 
Je remercie M. Pascoe pour son expose detaille de ce 
matin. 

Ma delegation continue d’observer avec espoir le 
processus lance le 17 mars, lorsqu’un Gouvernement 
d’unite nationale a enfin ete mis en place en Palestine 
sous la direction du President Abbas. II s’est agi d’un 
pas important vers la creation d’un climat de 
comprehension. Le Perou souscrit a l’appel lance le 
21 mars par le Quatuor afm que le Gouvernement 
palestinien, dans toutes ses actions, remplisse ses 
obligations de faire cesser la violence, de reconnaitre 
Israel et de respecter les accords et obligations 
anterieurs, y compris la Leuille de route. 


Une administration effective du territoire 
palestinien occupe est necessaire pour contenir la 
violence et eviter une nouvelle degradation de la vie 
quotidienne. Cela inclut la capacite a mettre fin aux tirs 
de roquette constants contre des cibles civiles en Israel 
et d’empecher le trafic d’armes a Gaza. Ces activites 
font obstacle a la mobilisation necessaire de l’aide 
humanitaire pour aider a renverser la grave situation 
economique qui est celle des Palestiniens dans les 
territoires occupes. 

Pour sa part, Israel doit aussi prendre des mesures 
effectives, notamment en suspendant la construction de 
nouvelles colonies dans les territoires occupes et en 
commenqant a y demanteler le mur de separation, dont 
Lexistence est contraire au droit international et a 
Lesprit de coexistence pacifique. Israel doit egalement 
agir, sans nuire a sa propre securite, pour permettre la 
libre circulation des civils palestiniens, aidant ainsi a 
dissiper les tensions tout en facilitant l’activite 
economique. 

Les parties doivent absolument elaborer des 
politiques tournees vers l’objectif ultime du processus, 
qui consiste a tenir des negociations pour mettre fin a 
l’occupation et creer deux Etats vivant cote a cote dans 
la paix. A cet egard, nous nous rejouissons des 
rencontres entre le Premier Ministre Olmert et le 
President Abbas, qui sont parvenus a un certain nombre 
d’accords pratiques sur des questions humanitaires, de 
securite et de liberte de circulation qui renforcent la 
confiance et favorisent un dialogue et des negociations 
plus larges. Ma delegation se felicite de ces signes 
positifs et de la volonte politique des deux dirigeants 
de s’engager sur une voie qui pourrait mener a la paix, 
avec l’appui actif des Nations Unies et d’importants 
partenaires internationaux. 

A ce propos, nous reconnaissons dans le Quatuor 
le mecanisme le mieux a meme de mobiliser tous les 
acteurs en vue d’instaurer un dialogue et de trouver des 
accords fermes. Nous attirons l’attention sur les 
initiatives prises par les membres du Quatuor, en 
particulier le Secretaire general, dont la presence dans 
la region ces derniers jours et en mars dernier s’est 
averee des plus productives et reaffirme la volonte 
resolue des Nations Unies de faire avancer le processus 
au plus vite. Les mesures prises par la Secretaire d’Etat 
americaine pour rapprocher les parties ont egalement 
ete utiles et ont ouvert d’importantes voies de dialogue. 
En outre, il est necessaire de continuer a encourager la 
participation active et constructive des Etats arabes au 
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processus qui a ete relance lors du dernier sommet de 
la Ligue des Etats arabes a Riyad, en Arabie saoudite. 

S’agissant du Liban, nous nous inquietons des 
activites en cours qui font obstacle a l’action du 
Gouvernement libanais democratiquement elu et a ses 
efforts en vue de restaurer la souverainete, l’integrite 
territoriale et l’independance politique du pays, et qui 
ralentissent surement la mise en oeuvre des elements de 
fond de la resolution 1701 (2006). 

Nous soutenons l’action menee par la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) ainsi 
que le role moteur qu’elle joue pour prevenir tout acte 
susceptible de degenerer en affrontement. Dans le 
secteur place sous le controle de la FINUL, le succes 
dependra a l’evidence du renforcement continu des 
capacites des forces armees libanaises. Le respect de 
1’embargo sur les armes ainsi que le desarmement des 
milices revetent egalement une importance 
primordiale. La collaboration des pays voisins et de 
1’ensemble de la region est imperative pour mettre fin 
au trafic d’armes, de meme qu’il est primordial que 
l’Etat libanais retrouve le monopole de l’emploi de la 
force sur son territoire. 

Enfin, en ce qui concerne le tribunal international 
special charge de juger les auteurs de l’attentat 
terroriste qui a coute la vie au Premier Ministre Rafic 
Hariri, nous sommes convaincus qu’apres la visite du 
Conseiller juridique des Nations Unies, la ratification 
pourra s’effectuer conformement aux procedures 
internes prevues par la Constitution libanaise. Dans ces 
circonstances, il importe que toutes les autorites 
libanaises respectent les obligations contractees a la 
demande unanime de la communaute internationale. 

Pour terminer, ma delegation fait sienne la 
gratitude exprimee par le Secretaire general adjoint 
Pascoe a M. Alvaro de Soto pour sa grande 
contribution en tant que Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient et Representant personnel du Secretaire general 
aupres de l’Organisation de liberation de la Palestine et 
de 1’Autorite palestinienne, et s’associe a l’hommage 
rendu a sa remarquable carriere au service de l’ONU et 
de son developpement a la cause supreme de la paix. 

M. Belle (Belgique) : Je remercie M. Pascoe de 
son expose. 

Je commencerai par quelques remarques sur le 
conflit israelo-palestinien. Nous sommes dans une 
phase intermediate. L’annee 2006 avait marque une 


deterioration de la situation, 2007 nous a rendu des 
raisons d’esperer. Le dialogue direct entre les parties a 
repris, avec des rencontres regulieres au sommet. Les 
acteurs regionaux sont a nouveau engages, comme 
l’atteste l’Accord de La Mecque et la reaffirmation de 
l’lnitiative de paix arabe. Enfin, la communaute 
internationale s’investit a nouveau, le Quatuor en 
particulier. Ces espoirs demeurent toutefois fragiles. 
Pour eviter toute rechute, tous les acteurs doivent done 
travailler ensemble a consolider leurs discours par des 
gestes concrets. 

D’abord, en ce qui concerne les parties, la 
Belgique soutient le President Abbas et le Premier 
Ministre Olmert dans leur volonte de se rencontrer a 
intervalle regulier. Cela doit leur permettre de retablir 
la confiance mutuelle, mais aussi de realiser des 
progres sensibles pour leur population respective en 
matiere de conditions de vie et de securite. Ces 
questions d’interet immediat ne doivent cependant pas 
occulter le besoin reel de discussion sur l’avenir. 
Comment realiser la solution de deux Etats coexistant 
dans la paix et la securite? Le passe nous l’a trop 
souvent montre, faute d’horizon politique credible, les 
plus belles embellies sont condamnees a rester sans 
lendemain. Entre-temps, la Belgique appelle les 
Gouvernements israelien et palestinien a tout mettre en 
oeuvre pour preserver et consolider le cessez-le-feu 
conclu a Gaza en novembre dernier. La poursuite des 
tirs de roquettes, les recentes confrontations violentes 
et les declarations de ces derniers jours sont a cet egard 
tres preoccupantes. L’objectif doit rester de maintenir 
le cessez-le-feu et de l’etendre au reste des territoires 
occupes. 

Nous avons accueilli comme developpement 
positif la formation du Gouvernement d’unite nationale 
palestinien. Nous attendons a present qu’il montre dans 
son programme et, surtout, par ses actes le changement 
de cap opere a La Mecque et sa volonte de refleter les 
principes du Quatuor. Pour la Belgique, une priorite du 
Gouvernement palestinien, de la presidence palestinien 
et de la communaute internationale doit etre la reforme 
du secteur de securite. Nous appelons par ailleurs le 
Gouvernement israelien a poser des gestes symboliques 
forts pour renforcer le poids des discussions bilaterales 
actuelles en reversant les taxes et les droits de douanes 
palestiniens et en arretant tant l’expansion des colonies 
dans les territoires palestiniens occupes que la 
construction du mur au-dela de la Ligne verte. 

S’agissant maintenant du role des acteurs 
regionaux, la Belgique salue comme le Secretaire 
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general le volontarisme manifeste par les pays arabes 
au Sommet de Riyad. Nous encourageons ce role actif 
qui s’est depuis traduit par la decision ministerielle, la 
semaine derniere au Caire, de creer des groupes de 
travail pour explorer, avec les acteurs internationaux 
d’une part et Israel d’autre part, la contribution de 
l’lnitiative de paix arabe et les moyens de relancer le 
processus de paix au Moyen-Orient. Dans ce contexte, 
la Belgique se felicite de l’engagement renouvele pris 
par le Quatuor de jouer son role de catalyseur des 
efforts de la communaute internationale, tout 
particulierement par l’intermediaire de sa cooperation 
accrue avec les acteurs regionaux. 

Au sujet du Liban, j’exprimerai notre souci de ne 
pas laisser la situation s’enliser dangereusement sans 
reagir. Tous, au Liban et ailleurs, nous devons travailler 
a sauvegarder la stabilite et la souverainete du pays. 
Nous appelons ainsi tous les acteurs politiques libanais 
a agir de maniere responsable en permettant aux 
institutions de l’Etat de fonctionner normalement pour 
epauler cette souverainete. Nous partageons l’avis emis 
par le Secretaire general dans son recent rapport 
(S/2007/147) sur l’application de la resolution 1701 
(2006), selon lequel le deployment de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) et des 
forces annees libanaises au sud du Litani a entraine un 
veritable changement strategique et porteur d’espoirs. 
Mais la resolution 1701 (2006) est une mecanique 
complexe, qui doit rester en mouvement. Pour 
preserver sa dynamique, le role du Secretaire general 
est central. Nous nous rejouissons done du consensus 
avec lequel le Conseil de securite a soutenu ses 
propositions la semaine derniere, plus particulierement 
1’envoi, avec F accord du Gouvernement libanais, d’une 
mission independante devaluation des frontieres. 

Pour finir, dans le souci partage pour la stabilite 
du Liban et la lutte contre l’impunite, nous attendons 
egalement avec interet d’etre informes sur la mission 
d’assistance aux parties libanaises qu’a menee le 
Secretaire general adjoint aux affaires juridiques, 
M. Nicolas Michel. 

M. Liu Zhenmin (Chine) {parle en chinois ) : La 
delegation chinoise remercie le Secretaire general 
adjoint de son expose. 

On a recemment observe au Moyen-Orient des 
signes d’apaisement qui pourraient ouvrir de nouvelles 
perspectives. La Ligue des Etats arabes a decide, au 
cours d’une reunion au sommet, de relancer l’lnitiative 
de paix arabe. Le President Abbas de l’Autorite 


palestinienne et le Premier Ministre israelien Olmert 
ont commence a se reunir de fai^on reguliere. La 
communaute internationale a intensify ses bons offices 
au Moyen-Orient. Tout cela constitue a n’en pas douter 
un bon point de depart pour sortir le processus de paix 
au Moyen-Orient de 1’impasse dans laquelle il se 
trouve depuis plusieurs annees. La Chine estime que, 
compte tenu de la situation, toutes les parties devraient 
saisir cette occasion historique pour resserrer leur 
cooperation, ceuvrer vigoureusement en faveur de la 
paix et engager des pourparlers afm que le processus 
de paix au Moyen-Orient puisse enregistrer de 
nouvelles avancees. II conviendrait pour l’heure de 
concentrer l’attention sur les points suivants. 

Premierement, il faudrait que la Palestine et Israel 
etablissent des liens de confiance et prennent en 
compte leurs preoccupations mutuelles. Une telle 
confiance fait cruellement defaut depuis quelques 
annees, ce qui a fortement entrave revolution du 
processus de paix au Moyen-Orient. Il est urgent de 
profiter de la reduction des tensions et d’intensifier les 
efforts visant a accroitre la confiance et a dissiper la 
mefiance. Israel doit cesser ses activites d’implantation 
de colonies, ainsi que la construction du mur de 
separation, et les Palestiniens, pour leur part, doivent 
arreter de lancer des roquettes contre Israel. Les deux 
parties doivent egalement trouver une solution rapide 
concernant la liberation mutuelle de leurs prisonniers. 

Deuxiemement, les deux parties doivent 
s’employer a reprendre les pourparlers au plus tot. Les 
dirigeants des deux parties doivent utiliser au mieux le 
mecanisme de reunions bihebdomadaires pour traiter, 
en premier lieu, des questions relatives aux conditions 
de vie des deux peuples, ce qui est leur principale 
preoccupation. Ils doivent rechercher une solution 
appropriee aux questions de securite et de 
developpement, qui concernent les deux parties, 
reduire le sentiment de haine mutuelle entre les deux 
peuples et instaurer un environnement positif 
harmonieux. Les deux parties doivent saisir cette 
occasion pour reprendre des pourparlers d’ensemble. 

Troisiemement, la communaute internationale 
doit appuyer l’lnitiative de paix arabe, que les pays 
arabes ont decide de relancer lors de leur Sommet en 
mars. Ce choix strategique illustre leur espoir et leur 
desir de paix et fait egalement la preuve de leur 
engagement et de leur volonte d’ceuvrer ensemble, par 
des moyens pacifiques et conformement aux accords 
internationaux pertinents, au reglement de leurs 
differends et de leurs conflits avec Israel. Il s’agit la 
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d’un message positif destine a Israel et a la 

communaute internationale. Nous croyons que le 
conflit israelo-arabe ne pourra etre regie que par le 
biais de pourparlers entre les pays arabes et Israel. Les 
deux parties doivent s’employer ensemble a ameliorer 
leurs relations et a renforcer les perspectives de 

contact. 

Quatriemement, la communaute internationale 
doit aider les parties concernees a ameliorer sans tarder 
la situation humanitaire dans les territoires palestiniens 
occupes. Du fait des sanctions economiques et de 
1’embargo, la situation humanitaire et economique dans 
les territoires palestiniens occupes se degrade, 

certaines personnes vivant dans des conditions 
desastreuses. La communaute internationale doit 
prendre des mesures substantielles pour soulager la 
crise humanitaire a laquelle le peuple palestinien est 
confronte. 

La Chine est egalement tres preoccupee par 
revolution de la situation au Liban. Nous esperons que 
tous les partis politiques libanais resteront unis, 
resoudront leurs divergences internes par le biais de 
negociations, et parviendront a un accord sur de 
grandes questions telles que la creation, le plus 
rapidement possible, d’un tribunal special charge 
d’examiner l’affaire Hariri. La preservation de l’unite 
nationale, de l’independance et de l’integrite 

territoriale, et la realisation de l’unite entre les 
habitants du pays, de l’harmonie nationale et du 
developpement incombent entierement au peuple 
libanais. Nous esperons que le Liban pourra avancer 
sur la voie de la reconciliation politique. La 
communaute internationale peut lui fournir l’aide 
necessaire, mais de trop grandes pressions et une 
politique d’intervention ne feront qu’ajouter de l’huile 
sur le feu et ne favoriseront pas le reglement des 
problemes. 

La Chine a toujours ete fermement convaincue 
qu’un reglement adequat de la question israelo- 
palestinienne ne pouvait reposer que sur les resolutions 
pertinentes de l’ONU, le principe « terre contre paix » 
et des negociations politiques visant a creer un Etat 
palestinien vivant pacifiquement aux cotes d’Israel. 
Cela est dans l’interet des peuples de Palestine, d’Israel 
et de l’ensemble des pays du Moyen-Orient et facilitera 
l’instauration de la paix et la securite dans la region. La 
Chine continuera d’appuyer tout effort qui puisse 
contribuer a la realisation de cet objectif. A cet egard, 
nous sommes egalement favorables a un role accru du 
Conseil de securite. 


M. Suescum (Panama) (parle en espagnol) : 
Nous vous remercions, Monsieur le President, ainsi 
que votre delegation, d’avoir organise le present debat. 
Nous remercions egalement M. Pascoe des 
informations qu’il a communiquees au Conseil 
aujourd’hui. 

Depuis notre dernier debat, plusieurs initiatives 
politiques d’acteurs regionaux et internationaux, en 
particulier les Etats-Unis, l’Arabie saoudite, la Ligue 
des Etats arabes et le Secretaire general, maintiennent 
en vie le processus de paix au Moyen-Orient. Le 
Sommet arabe du mois dernier a ete fructueux et nous 
appuyons 1’engagement renouvele de la region en 
faveur de l’Initiative de paix arabe. Son principe de 
base, « terre contre paix», pourrait etre un facteur 
important en faveur d’une paix durable entre Israel et 
ses voisins. Nous engageons instamment l’Autorite 
palestinienne a avaliser officiellement cette Initiative, 
ce qui faciliterait les efforts diplomatiques des parties 
impliquees dans le processus de paix en envoyant a la 
communaute internationale le message sans equivoque 
que le peuple palestinien dans son ensemble est attache 
a la solution de deux Etats vivant cote a cote dans la 
paix et la securite. 

Les efforts deployes par la Secretaire d’Etat des 
Etats-Unis, Condoleeza Rice, aupres du President 
Abbas et du Premier Ministre Olmert ont egalement ete 
importants. II en est resulte que le President Abbas et le 
Premier Ministre Olmert ont decide de tenir des 
reunions bihebdomadaires. Bien que ces reunions 
n’aient pas encore donne de resultats concrets, l’autre 
choix - c’est-a-dire celui de ne pas se reunir - serait un 
nouvel obstacle sur la voie d’une solution juste de la 
question de Palestine et des problemes de la region. 

Nous craignons cependant que ces discussions 
n’aboutissent en fin de compte qu’a des gestes vides de 
sens si les parties ne mettent pas ces debats a profit 
pour examiner les questions les plus importantes qui 
empechent la conclusion d’un accord de paix, telles 
que les frontieres d’un Etat palestinien, les refugies et 
la formule de gouvernement applicable a Jerusalem. 
Plus precisement, les parties doivent definir un horizon 
politique qui donne aux peuples palestinien et israelien 
de l’espoir quant a leur avenir. Cela permettrait a 
toutes les factions du peuple palestinien de s’engager 
dans le processus de paix. 

La situation sur le terrain continue d’empecher 
l’instauration d’un climat favorable au developpement 
de la confiance entre les parties et a un accord de paix 
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final. Les attaques continues lancees depuis Gaza par 
des militants palestiniens menacent presque 
quotidiennement les civils israeliens. L’enlevement du 
caporal Gilad Shalit et du journaliste de la BBC Alan 
Johnston, et le manque de preuve que ce dernier est 
encore en vie, ont non seulement pour effet de creer un 
climat d’insecurite dans le territoire palestinien, mais 
signalent egalement que certaines factions 
palestiniennes ne souhaitent pas vraiment faire la paix. 
Nous demandons instamment que ces deux personnes 
enlevees soient liberees sans tarder et sans conditions. 

Par ailleurs, les mesures unilaterales prises par le 
Gouvernement israelien enlevent toute normalite a la 
vie des Palestiniens et entravent le processus de paix. 
Dans certains cas, elles constituent des violations des 
droits de l’homme et du droit international. Les 
incursions meurtrieres repetees en territoire 
palestinien, comme celle survenue le week-end dernier, 
font des morts parmi les civils palestiniens innocents. 
Nous demandons de nouveau a Israel de cesser ses 
incursions militaires en territoire palestinien. Nous 
demandons egalement a l’Autorite palestinienne, en 
particulier au Gouvernement du Hamas, d’engager 
instamment ses factions a faire montre de prudence et a 
respecter le cessez-le-feu conclu avec Israel. Nous 
nous felicitons des rapports initiaux indiquant que cela 
s’est bien produit. Nous reiterons que l’engagement 
politique de l’Autorite palestinienne a l’egard du 
processus de paix ne sera pas credible tant qu’elle ne 
parviendra pas a empecher les actes de violence de la 
part de ses factions armees. 

Nous demeurons preoccupes par les conditions 
difficiles dans lesquelles vivent les Palestiniens dans 
certaines zones du territoire occupe. Les restrictions a 
la liberte de circuler et les constructions de colonies 
illegales sur le territoire constituent de graves 
violations des droits de 1’homme et du droit 
international. Elles exacerbent le sentiment de 
frustration qu’eprouve le peuple palestinien a l’egard 
de l’occupation. En plus de ces actes, le fait que le 
processus de paix semble dans l’impasse erode la 
confiance des Palestiniens vis-a-vis d’Israel et 
amenuise l’espoir qu’une solution a leur accession a la 
souverainete pourra etre trouvee par la voie politique. 

Nous exhortons le Gouvernement israelien a 
assouplir les mesures restrictives qu’il impose a la 
population palestinienne sur le territoire occupe, y 
compris Jerusalem-Est. De meme, nous prions le 
Gouvernement israelien de mettre un terme aux 
restrictions faites a la liberte de circuler, en particulier 


a la construction du mur illegal de separation, qui doit 
etre detruit pour donner un semblant de normalite a la 
vie des Palestiniens. 

Au Liban, l’impasse politique persistante nous 
preoccupe, meme si l’on observe des signes 
encourageants de dialogue entre les parties. Nous 
enjoignons les parties a poursuivre ces efforts et nous 
reiterons que la paix au Liban passe par un processus 
politique pour l’unite nationale, et que ce processus 
passe a son tour par la creation du tribunal special 
international. 

Nous deplorons les interventions terrestres et 
aeriennes menees en violation des dispositions des 
resolutions du Conseil de securite et qui dressent des 
obstacles dans la voie vers la paix. 

Enfin, nous souhaitons nous associer a ceux qui 
ont felicite et adresse leurs remerciements a M. Alvaro 
de Soto pour son inestimable travail. 

M. Montovani (Italie) (parle en anglais) : 
Permettez-moi tout d’abord de vous souhaiter la 
bienvenue et de vous remercier d’etre parmi nous au 
Conseil aujourd’hui, Monsieur Howells, et de presider 
cette seance. Je voudrais egalement remercier le 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques 
Pascoe de son expose. 

Ces dernieres semaines, le conflit israelo- 
palestinien a connu une evolution prometteuse. Suite a 
l’etablissement du Gouvernement d’unite nationale et 
aux contacts directs pris par le President de l’Autorite 
palestinienne et le Premier Ministre israelien, la Ligue 
des Etats arabes a offert au processus de paix une 
perspective qu’on ne doit pas ignorer. La proposition 
developpee au sommet de Riyad, visant a relancer le 
plan de Beyrouth de 2002, constitue une base de 
negociations interessante qui peut permettre au 
processus de paix de definir les parametres necessaires 
a la transition vers la phase finale de la Feuille de 
route. 

Nous nous felicitons de 1’attitude positive 
adoptee par le Gouvernement israelien vis-a-vis de la 
decision de la Ligue des Etats arabes demandant a 
l’Egypte et a la Jordanie d’etudier les modalites 
permettant de definir les termes de l’application de la 
proposition relancee par le sommet de Riyad. Depuis 
longtemps, l’ltalie ressent la necessite d’accroitre le 
nombre de pays qui apportent leur concours au 
processus de paix, et considere utile la participation 
des pays arabes afm de renforcer les perspectives d’une 
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solution regionale au conflit. Nous sommes persuades 
que les contacts etablis a cette fin entre Israel, l’Egypte 
et la Jordanie contribueront a une meilleure entente 
progressive. Nous avons bon espoir que les parties 
feront preuve de la souplesse et de la bonne volonte 
requises pour amorcer un veritable dialogue. 

L’ltalie confirme son appui aux principes enonces 
dans la Feuille de route, en meme temps qu’elle reitere 
que leur application doit tenir compte de la necessite 
d’avancer rapidement vers une solution juste et 
definitive. Dans ce contexte, nous continuous 
d’apporter notre plein appui au role joue par le Quatuor 
et par l’Union europeenne dans ce cadre afm 
d’encourager la reussite des negociations entre Israel et 
les Palestiniens. 

Nous sommes profondement preoccupes par les 
declarations prononcees par certaines factions 
palestiniennes qui s’efforcent de mettre fin a la treve a 
Gaza, respectee dans une grande mesure jusqu’a 
present. Si elles devaient etre suivies d’actes, ces 
declarations risqueraient de ranimer une dangereuse 
spirale de violence susceptible de compromettre les 
lents progres realises a ce jour. II est par consequent 
essentiel que le Gouvernement palestinien s’engage 
fermement a mettre fin aux attaques violentes, aux tirs 
de roquettes Qassam, a la contrebande d’armes a Gaza 
et a la detention du caporal Shalit. 

Dans le meme temps, nous pensons qu’Israel 
devrait prendre des mesures concretes pour assouplir 
les restrictions a la liberte de circulation du peuple 
palestinien, en particulier en Cisjordanie, pour que 
faeces de la population et des marchandises a la bande 
de Gaza ne soit plus bloque, notamment au point de 
passage de Rafah. Israel devrait egalement reprendre 
rapidement le transfert des droits de douane au 
Gouvernement palestinien. Dans ce contexte, nous 
esperons que les conditions necessaires pourront etre 
reunies pour permettre a la Mission de l’Union 
europeenne d’assistance a la frontiere de reprendre 
totalement ses operations. 

II est tout aussi important que les deux parties 
s’efforcent d’eviter de prendre des mesures ou 
d’emettre des avis qui pourraient etre mal interpretes 
par l’opinion publique et generer des tensions 
susceptibles d’entraver ou de faire cesser le dialogue. II 
est vital qu’Israel et l’Autorite palestinienne 
s’efforcent d’eviter toute initiative ou position pouvant 
faire obstacle ou reduire a neant le fragile dialogue qui 
a ete etabli. 


Si nous pensons que les rencontres entre le 
President Abbas et le Premier Ministre Olmert sont 
prometteuses, il faudrait eviter de donner a l’opinion 
publique palestinienne l’impression qu’il s’agit 
uniquement d’une campagne mediatique sans aucun 
effet tangible sur leurs conditions de vie dans les 
territoires. C’est une des raisons pour lesquelles nous 
estimons qu’Israel devrait saisir l’occasion de raviver, 
de maniere convaincue, le dialogue avec le President 
Abbas, dont la responsabilite sur les negociations de 
paix est clairement etablie dans le programme du 
nouveau Gouvernement palestinien, sous reserve d’une 
ratification par le conseil national palestinien ou d’un 
referendum sur tout accord. 

Dans ce contexte, il est crucial de promouvoir la 
reconstruction economique des territoires palestiniens 
et de faciliter la reconstitution du tissu social 
- exercice au cours duquel l’Union europeenne s’est 
distinguee lors des derniers mois, dans le cadre de 
l’aide qu’elle a fournie au peuple palestinien. 

S’agissant du Liban, nous sommes preoccupes 
par la fragilite de la situation politique dans le pays, 
qui demeure extremement complexe et etroitement liee 
a la solution des deux questions etroitement liees : la 
creation d’un tribunal international sur l’assassinat 
d’Hariri et le Gouvernement d’unite nationale. Nous 
sommes convaincus que le seul moyen de faire sortir le 
pays de l’impasse politique dans laquelle il se trouve 
est de faire en sorte que toutes les parties libanaises 
prennent des decisions politiques courageuses et 
responsables. Par consequent, nous exhortons une fois 
encore le Gouvernement et l’opposition a relancer 
resolument le dialogue pour s’attaquer aux causes 
veritables des problemes politiques auxquels se heurte 
le pays et les regler. 

Il est indispensable, nous en sommes convaincus, 
de creer un tribunal international. Toutefois, a ce stade 
critique du processus de paix au Liban, nous devons 
etre conscients des consequences qu’une action plus 
vigoureuse de la part de la communaute internationale 
pourrait avoir sur la situation nationale. 

Ce qui importe avant toute chose au Liban, c’est 
la volonte de relancer le dialogue national pour 
s’atteler aux causes des problemes politiques nationaux 
qui ont cree l’impasse institutionnelle actuelle. L’ltalie 
estime par consequent qu’il convient d’encourager et 
de renforcer la reprise du dialogue entre la majorite et 
l’opposition, condition prealable a un accord qui 
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permettra au Liban de sortir de cette crise politique 
epineuse. 

La communaute internationale prend une part tres 
active a la stabilisation du pays, et la presence de la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) 
dans le sud est une garantie de l’engagement de la 
communaute internationale. Cependant nous sommes 
preoccupes de constater qu’une solution semble encore 
lointaine sur certaines questions fondamentales 
concernant la normalisation des relations bilaterales 
entre le Liban et Israel, notamment la liberation des 
soldats israeliens enleves, les fermes de Chebaa et les 
survols militaires israeliens du territoire libanais. 

La FINUL a prouve a maintes reprises qu’elle 
etait capable d’intervenir promptement et efficacement 
pour apaiser les tensions sur la frontiere israelo- 
libanaise qui risquaient de degenerer et de creer une 
situation dangereuse. Nous estimons que le mecanisme 
tripartite qui se compose de la FINUL, des Forces 
armees libanaises et des Forces de defense israeliennes 
est particulierement utile pour regler d’eventuels 
differends, et nous prions instamment les parties de 
continuer a recourir regulierement a ce mecanisme. 
Nous encourageons les parties a proceder rapidement, 
en collaboration avec la FINUL, a une demarcation 
plus precise de la Ligne bleue, dans le but egalement 
d’eviter la repetition d’incidents le long de la Ligne. 

A cet egard, nous pensons qu’il est essentiel de 
definir clairement la question des fermes de Cheba’a, 
qui reste une source dangereuse de tension le long de la 
frontiere entre les deux pays. Nous apprecions a sa 
juste valeur le travail realise au cours des derniers mois 
par les cartographes de l’ONU, et esperons que l’on 
pourra prochainement presenter une proposition qui 
servira de base a des consultations politiques. 

Nous sommes preoccupes par les informations 
selon lesquelles des armes continuent d’etre 
acheminees en contrebande au Liban, notamment au- 
dela de la zone d’operations de la FINUL, en depit de 
1’interdiction prevue par la resolution 1701 (2006). 
Nous sommes convaincus de la volonte des forces 
armees libanaises d’empecher la contrebande d’armes, 
mais il est fondamental que tous les pays voisins 
s’engagent a empecher tout accroissement du potentiel 
destructeur des factions libanaises rivales. 

Selon nous, il importe que l’ONU intervienne 
dans ce domaine. Dans cette optique, nous avons 
manifeste notre appui a la proposition du Secretaire 
general de depecher une mission independante qui sera 


chargee de faire une evaluation de la surveillance de la 
frontiere libanaise en vue d’empecher le trafic d’armes 
et de faire des recommandations, proposition que le 
Conseil de securite a approuvee dans la declaration de 
son president, adoptee le 17 avril (S/PRST/2007/12). 

Nous considerons qu’il importe que la Syrie 
s’engage veritablement en la matiere. Damas peut jouer 
un role positif dans la stabilite et revolution de la 
situation dans la region, mais uniquement si les 
autorites syriennes confirment par des actes leur 
volonte d’ceuvrer de bonne foi a la paix. A ce propos, 
nous attendons avec interet de connaitre 1’issue de la 
recente visite du Secretaire general a Damas. 

La pleine application de la resolution 1701 (2006) 
releve principalement de la responsabilite du 
Gouvernement libanais. Neanmoins, nous sommes 
conscients des difficultes rencontrees par les forces 
armees libanaises en raison du manque d’equipement et 
de formation adequate pour mener a bien certaines des 
taches essentielles prevues par la resolution, 
notamment pour prevenir la contrebande d’armes. Il est 
essentiel de commencer rapidement a reflechir a la 
fa 9 on d’aider les forces armees libanaises a se 
conformer aux normes requises en matiere de 
formation, d’equipement et de ressources. 

M. Dolgov (Federation de Russie) (parle en 
rnsse) : Nous sommes reconnaissants au Secretaire 
general adjoint Pascoe de son expose sur la situation 
concernant le processus de paix au Moyen-Orient. 

Au cours de ces derniers mois, de nombreux faits 
nouveaux importants et dignes d’interet sont survenus 
au Moyen-Orient. Il importe de continuer a influencer 
les realites locales, en tirant parti de l’elan donne par le 
Sommet arabe tenu a Riyad. Les decisions prises a ce 
sommet ont cree un environnement favorable a la 
stabilisation du processus de paix au Moyen-Orient. 
Prochainement, des echanges tres intenses auront lieu, 
en vertu de la decision prise en Arabie saoudite, entre 
les parties, notamment par le Quatuor, dont la Russie 
fait partie, les partenaires regionaux et d’autres parties 
interessees. Nous esperons que la reunion ministerielle 
du Quatuor, qui aura lieu en mai, debouchera sur des 
resultats positifs. Nous nous felicitons des efforts 
considerables deployes par le Secretaire general pour 
aider a parvenir a un reglement global au Moyen- 
Orient. Nous attendons avec interet les propositions 
qu’il presentera a 1’issue de sa recente visite dans cette 
region. Nous nous felicitons que le Secretaire general 
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ait juge positifs les pourparlers qui ont eu lieu a 
Damas. 

II est necessaire de tirer parti de cette situation 
generate favorable pour deployer des efforts concrets 
en vue de relancer le dialogue israelo-arabe dans tous 
les volets, et en particulier sur la voie de negociation 
israelo-syrienne, et de transformer les echanges de 
vues entre l’Autorite nationale palestinienne et le 
Gouvernement israelien en negociations de fond. A 
1’evidence, tout cela demandera des efforts 
considerables. Le principal est que ce travail soit 
entrepris collectivement, avec la participation de toutes 
les parties interessees. 

En depit des tendances positives, la situation dans 
la region demeure tres complexe. La raison en est 
principalement la situation en matiere de securite dans 
les territoires palestiniens. Les parties doivent faire 
preuve de la plus grande retenue, s’acquitter de leurs 
obligations pertinentes et empecher toute action qui 
pourrait deboucher sur des mesures qui mineraient le 
processus. 

Le 18 avril, le Comite ministeriel arabe charge du 
suivi de l’lnitiative de paix arabe s’est reuni. La Russie 
a reagi positivement aux conclusions de cette reunion. 
Nous accordons une grande importance a la creation, 
par la Ligue des Etats arabes, d’un mecanisme de 
travail visant a favoriser un dialogue de fond dans le 
cadre duquel toutes les parties interessees auront des 
contacts directs avec Israel afin de trouver le moyen de 
regler le conflit israelo-arabe. 

C’est cette demarche meme que la Russie n’a eu 
de cesse de defendre en tant que membre permanent du 
Conseil de securite et membre du Quatuor des 
mediateurs internationaux pour la paix au Moyen- 
Orient. Nous continuerons d’appuyer les efforts 
deployes pour parvenir a un reglement global israelo- 
arabe, qui serait bien entendu reciproque, prendrait en 
compte les preoccupations des deux parties et 
chercherait de veritables solutions fondees au regard du 
droit. 

Moscou a appele l’attention sur la declaration du 
Ministre des affaires etrangeres de l’Arabie saoudite, 
pays qui a accueilli la recente reunion des Etats arabes, 
en vue de l’organisation d’une conference sur le 
Moyen-Orient organisee sous l’egide de l’ONU, avec 
la participation de la communaute internationale, des 
acteurs regionaux et des parties directement 
concernees. Cette proposition correspond a 1’initiative 
russe bien connue visant a organiser une conference 


internationale sur le Moyen-Orient. Nous sommes 
certains que la mise en oeuvre de cette initiative 
permettrait de relancer le processus de paix dans cette 
region sur tous les fronts, afm de parvenir a un 
reglement complet, juste et durable du conflit israelo- 
arabe. 

La situation au Liban demeure malheureusement 
tres complexe, etant donne qu’au parlement, la 
majorite du Gouvernement libanais et les partis de 
1’opposition ne sont pas encore parvenus a un 
consensus sur les deux questions essentielles, a savoir 
la formation d’un gouvernement d’unite nationale et la 
creation d’un tribunal international sur l’assassinat du 
l’ancien Premier Ministre Hariri. Nous exhortons les 
Libanais a poursuivre leurs efforts pour atteindre 
l’objectif principal, qui est de preserver le consensus 
national. Cela signifie garantir l’unite, l’integrite 
territoriale et la souverainete du Liban. 

La communaute internationale doit aider les 
Libanais de fafon constructive, sans exercer de 
pression injustifiee, a trouver une solution globale et 
efficace aux problemes en suspens. Cependant, la 
responsabilite principale du sort du Liban incombe a 
toutes les forces politiques libanaises. 

M mc Asmady (Indonesie) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord, au 
nom de ma delegation, vous remercier de presider ce 
debat, Je remercie egalement M. Lynn Pascoe de son 
expose. 

Le conflit qui sevit au Moyen-Orient demeure 
l’une des questions les plus pressantes auxquelles le 
Conseil de securite doit resolument s’atteler 
aujourd’hui. Comme le Secretaire general Ban Ki- 
moon l’a dit a diverses reprises, la region du Moyen- 
Orient est plus complexe, plus fragile et plus 
dangereuse qu’elle ne l’a ete depuis longtemps. Cette 
complexity exige une reaction decisive et soutenue de 
la part de l’ONU, en particulier du Conseil de securite 
et d’autres organes de 1’Organisation, et de ses 
dirigeants. L’Indonesie a toujours pense que l’ONU 
doit rester constamment engagee au Moyen-Orient, si 
l’on veut que la paix l’emporte dans la region. 

A cet egard, ma delegation se felicite de 
l’engagement du Secretaire general et de sa recente 
visite au Moyen-Orient, notamment en Syrie. Nous 
pensons comme lui que le reglement du conflit du 
Moyen-Orient est une necessity a la fois morale et 
strategique. Nous, l’ONU, et pas uniquement le 
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Conseil, avons l’obligation morale de retablir la paix 
dans la region. 

En raison de l’ampleur de la tache, l’ONU ne 
peut a elle seule relever ce defi. Par consequent, le 
partenariat entre l’ONU, l’Union europeenne, les Etats- 
Unis et la Russie au sein du Quatuor demeure essentiel. 

Nous fondons de grands espoirs dans le Quatuor, 
et nous pensons qu’il doit poursuivre ses efforts, se 
reunir regulierement et surveiller, par 1’intermediate 
de ses envoyes, revolution de la situation et les 
mesures prises par les parties concernees. Nous 
attendons avec interet les prochaines reunions du 
Quatuor dans la region, et l’encourageons a s’engager 
davantage et avec une volonte renouvelee sur la voie 
de l’instauration d’une paix durable dans la region. 

Ma delegation a aussi bon espoir que, grace a des 
informations obtenues de premiere main lors de 
contacts avec differents dirigeants de la region, le 
Secretaire general sera en mesure d’insuffler une 
nouvelle vigueur aux travaux du Quatuor. Le Quatuor 
contribue au maintien d’une dynamique au niveau 
international, mais au niveau regional les efforts en 
faveur de la paix necessiteront aussi le concours 
d’acteurs locaux qui sont sensibles a la question. C’est 
pourquoi, nous felicitons l’Arabie saoudite de ses 
initiatives importantes, notamment l’organisation de la 
reunion de La Mecque, ainsi que d’autres pays de la 
region de leurs contributions. 

Nous tenons aussi en haute estime le role de la 
Ligue des Etats arabes et saluons la Declaration de 
Riyad adoptee lors de son recent sommet. Nous 
estimons que la communaute internationale doit 
temoigner son appui a la reaffirmation par les Etats 
membres de la Ligue, dans le texte de la Declaration, 
de leur attachement a l’Initiative de paix arabe. 

L’Initiative, qui a ete reprise dans la Feuille de 
route, est un element important qui constitue le socle 
du processus de paix. II s’agit la d’une formule confue 
localement pour parvenir a une paix authentique et 
durable dans la region, initiative qui affirme la capacite 
des pays de la region a prendre en mains les questions 
qui les concernent. 

En ce qui concerne le conflit israelo-palestinien, 
ma delegation reitere son appel a la retenue et sa 
demande de s’abstenir de toute initiative susceptible de 
remettre en cause les possibilites d’avancer vers la 
paix. Nous deplorons la poursuite des incursions des 
Forces de defense israeliennes (FDI) dans les villes 


palestiniennes, notamment Naplouse et Djenine, et 
dans les camps de refugies. Nous deplorons aussi 
l’emploi par les FDI de civils palestiniens en tant que 
boucliers humains dans des fouilles maison par maison 
menees au cours de ces raids. Ma delegation exige 
qu’Israel mette un terme a de tels actes et respecte les 
droits fondamentaux du peuple palestinien et le droit 
international. 

La poursuite de la construction illegale du mur 
dans les territoires palestiniens occupes, y compris 
Jerusalem-Est, au mepris de l’avis consultatif rendu par 
la Cour internationale de Justice, est elle aussi 
deplorable. Les consequences nefastes pour les 
Palestiniens de cette mesure sont manifestes. 
Lorsqu’elle aura atteint sa longueur totale de 
703 kilometres, la barriere aura totalement encercle 
plus de 31 000 personnes. Comme 80% de cette 
barriere traverse des terres palestiniennes, les 
communautes palestiniennes se voient de plus en plus 
refoulees et isolees les unes des autres. 

Du cote positif des relations israelo- 
palestiniennes actuelles, nous nous felicitons de la mise 
en place d’un mecanisme bihebdomadaire par lequel le 
President Abbas et le Premier Ministre Olmert se 
consultent et examinent regulierement des questions 
politiques. Leur attachement a faire le maximum pour 
promouvoir la paix est digne d’eloges. 

L’accord auquel sont parvenus le President 
palestinien Mahmoud Abbas et le Premier Ministre 
Ismail Haniyeh, le 14 mars 2007, sur la composition du 
Gouvernement d’unite, et la prise de fonctions de 
celui-ci le 17 mars 2007, est un fait nouveau dont nous 
nous felicitons. Nous sommes conscients des facteurs 
subtils dont les deux parties devaient tenir compte pour 
parvenir a cet accord. 

La communaute internationale doit donner au 
Gouvernement palestinien d’unite nationale la chance 
de fonctionner. II sera capital de pouvoir compter sur 
une assistance internationale fournie par les Etats 
donateurs pour le renforcement des capacites et pour 
promouvoir l’efficacite du Gouvernement d’unite. 

Une solution globale au conflit du Moyen-Orient 
doit aussi comprendre un reglement permanent des 
questions nees de conflits entre Israel et le Liban, ainsi 
qu’entre Israel et la Syrie. 

En ce qui concerne le Liban, ma delegation 
deplore vivement la poursuite des violations par Israel 
de l’espace aerien libanais, qui sont contraires a l’esprit 
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et la lettre de la resolution 1701 (2006). Nous ne 
saurions trap insister sur le fait que, si Israel est 
veritablement attache a la cause de la paix, il doit se 
plier aux obligations qui lui incombent au titre de la 
primaute du droit. Nous restons preoccupes par 
T instability politique qui perdure au Liban. Selon nous, 
a l’heure ou la communaute internationale oeuvre 
d’arrache-pied pour assurer la paix dans la region, le 
peuple libanais et ses dirigeants devraient s’employer 
avec diligence a promouvoir l’unite nationale et la 
reconciliation. II s’agit la d’un apport necessaire, dont 
les efforts internationaux dans le pays et la region ne 
peuvent se passer. Nous soulignons l’importance d’un 
veritable respect des Accords de Taef par toutes les 
parties de la region. 

En ce qui concerne les questions relatives a la 
Syrie, il est tres encourageant de voir que le role de la 
Syrie dans les projets de paix au Moyen-Orient est 
largement reconnu. 

Ma delegation se felicite de ce que le President 
Assad soit dispose a reprendre des negociations avec 
Israel. Nous pensons qu’un reglement de la question du 
plateau du Golan sur la base des resolutions 242 
(1967), 338 (1973) et 497 (1981) contribuera au 
reglement d’ensemble du conflit au Moyen-Orient. 
Nous nous felicitons aussi des assurances fournies par 
le President Assad quant a la cooperation de la Syrie 
avec l’Organisation des Nations Unies sur toutes les 
questions relatives a la paix et la securite au Moyen- 
Orient. 

Pour terminer, ma delegation souhaite reaffirmer 
sa volonte d’apporter une contribution constructive aux 
efforts visant a promouvoir la paix au Moyen-Orient. 
Nous tenons aussi a redire notre conviction qu’il sera 
fondamental de mettre fin a l’occupation israelienne 
qui a debute en 1967 et de creer un Etat palestinien 
independant et viable, aux cotes d’un Etat d’Israel 
vivant en securite et pleinement reconnu, pour parvenir 
a une paix juste, durable et globale dans la region. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Royaume-Uni. 

Je souhaite tout d’abord remercier M. Lynn 
Pascoe pour son rapport. C’est un travail impressionnant, 
qui arrive a point nomme. Comme il l’a clairement dit, 
la periode actuelle ouvre de nouvelles possibility au 
Moyen-Orient. Certains faits nouveaux positifs 
donnent des raisons d’esperer et il incombe a la 
communaute internationale d’encourager les parties a 


s’en saisir et a apporter leur concours au processus de 
paix. 

Cela est encore plus important a la suite de la 
recente escalade de la violence, qui a fait plusieurs 
victimes de part et d’autre. La stability relative des 
derniers mois a rendu possible des avancees sur le front 
politique. Un retour a la violence serait une regression 
inacceptable. Dans ce contexte, je condamne la 
violation du cessez-le-feu a Gaza par la branche 
militaire du Hamas et j’attends du Gouvernement 
d’unite nationale qu’il prenne les mesures necessaries 
pour empecher de telles attaques. Toutes les parties 
doivent immediatement mettre fin a la violence afin 
que nous puissions continuer de nous concentrer sur le 
processus politique. Il devrait etre evident pour tous 
que le seul chemin qui puisse mener a des progres 
sensibles est celui du dialogue. 

La creation du Gouvernement d’unite nationale 
en mars etait une etape significative. Le Royaume-Uni 
jugera le Gouvernement sur la base de son programme 
et de ses actes, et reagira en consequence. Comme nous 
l’avons clairement indique, nous avons toujours ete 
disposes a travailler avec un Gouvernement s’appuyant 
sur les principes du Quatuor. Je demande aux collegues 
de se montrer coherents dans les messages qu’ils 
adressent au Gouvernement d’unite nationale 
concernant l’importance de l’adhesion a ces principes. 

J’aimerais saisir cette occasion pour saluer la 
creation du Comite ministeriel arabe pour l’Initiative 
de paix arabe, a la suite de la reaffirmation de 
l’lnitiative de paix arabe par la Ligue des Etats arabes 
lors de son Sommet de Riyad. Je me felicite aussi du 
role qu’a joue la Secretaire d’Etat M me Rice pour reunir 
le Premier Ministre Olmert et le President Abbas, ainsi 
que de leur recente rencontre du 15 avril. J’espere 
sincerement que ce dialogue va se poursuivre. 

Nous devons a present axer nos efforts sur ce qui 
est deja a notre portee. Nous devons redynamiser les 
mecanismes et cadres existants, comme le Quatuor et 
l’Initiative de paix arabe. Nous devons veiller a 
maintenir la dynamique en cours, quels que soient les 
efforts visant a nous detourner de ce processus. Bien 
sur, il y aura des evenements qui risqueront de le faire 
derailler. Mais nous ne pouvons pas nous permettre de 
laisser ce processus etre la victime de tels evenements 
ni, d’ailleurs, d’attentes excessivement optimistes. Au 
contraire, nous devons trouver un moyen d’offrir 
l’espoir aussi bien au peuple israelien qu’au palestinien 
et les aider a batir une confiance reciproque. C’est 
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pourquoi, nous devons travailler ensemble et offrir un 
horizon politique. 

II est imperatif que la communaute internationale 
demontre son attachement a un futur Etat palestinien et 
a la securite d’Israel. Nous pouvons lancer un message 
d’appui fort a un Etat palestinien viable en ameliorant 
les capacites des institutions palestiniennes. Faciliter la 
coordination de l’assistance aux Palestiniens aidera 
aussi a court terme a ameliorer leur vie quotidienne. Le 
mecanisme international temporaire continue 
d’acheminer l’aide humanitaire, mais j’appelle Israel a 
debloquer les recettes fiscales palestiniennes. 

Je me rejouis de 1’intention du Premier Ministre 
Olmert de normaliser l’ouverture des points de passage 
de Kami et Rafah et d’assouplir les autres restrictions 
imposees a la circulation. Tout cela contribuerait a 
ameliorer la vie des Palestiniens et favoriserait la 
confiance entre les parties. Mais les deux camps 
peuvent faire davantage pour renforcer la confiance. Je 
demande la liberation immediate du caporal Shalit et la 
fin des tirs de roquettes Qassam de Gaza vers Israel. Je 
crois comprendre que le President Abbas a presente au 
Premier Ministre Olmert un plan de securite, et 
j’espere vraiment qu’a la faveur d’un dialogue soutenu, 
les parties pourront le mettre en oeuvre et ameliorer la 
securite. Je m’associe egalement aux appels lances a 
Israel pour qu’il respecte la Feuille de route, gele toute 
implantation, y compris l’extension de colonies 
existantes, et demantele tous ses postes avances. 

Le Quatuor a une fonction motrice importante 
dans le processus de paix, et je suis heureux qu’il se 
soit souvent reuni cette annee. Nous aimerions 
beaucoup voir une reunion elargie du Quatuor qui 
inclurait les pays de la region. II va sans dire que cette 
derniere a un role a jouer en offrant des perspectives de 
paix et de meilleures relations entre les parties. L’ONU 
est aussi un acteur fondamental. II est essentiel que la 
participation de tous les organismes et organes des 
Nations Unies soit constructive et que la reponse de 
TOrganisation a la situation soit coordonnee avec soin. 
J’ai ete heureux d’en apprendre davantage sur la visite 
reussie du Secretaire general dans la region, le mois 
dernier. 

Je saisis cette occasion pour remercier tous ceux 
qui ont appuye nos appels a la liberation du journaliste 
britannique Alan Johnston. Nous continuons de 
demander qu’il soit relache immediatement et sans 
condition. Sa detention prolongee est parfaitement 
inacceptable. Alan Johnston est depuis longtemps un 


grand ami du peuple palestinien, et il a choisi de vivre 
a Gaza pour temoigner de la realite telle qu’il la voit, 
depuis Gaza. C’est un crime reprehensible, et il doit 
etre immediatement libere, car l’existence d’une presse 
libre et vigoureuse est la pierre angulaire de toutes nos 
societes democratiques. 

Je reaffirme l’engagement du Royaume-Uni a 
trouver au Moyen-Orient une solution debouchant sur 
une paix globale et durable, avec deux Etats, la 
Palestine et Israel, vivant cote a cote dans la paix et la 
securite. 

J’en viens brievement au Liban. Nous appuyons 
les efforts constants du Premier Ministre Siniora pour 
trouver une solution a la situation politique actuelle. La 
question d’un tribunal destine a juger ceux qui seront 
fmalement accuses du meurtre de Rafik Hariri est au 
cceur de ces discussions. Nous sommes convaincus que 
la creation rapide du tribunal est dans l’interet de tous 
les Libanais, en particulier pour mettre un terme, une 
fois pour toutes, au cycle d’assassinats a motifs 
politiques. Nous continuerons d’appuyer les efforts en 
ce sens. 

Le Royaume-Uni reste par ailleurs pleinement 
attache a l’application integrate de la resolution 1701 
(2006) qui, a Tinstar du tribunal, est cruciale pour la 
stabilite future du Liban. Le Conseil vient d’autoriser 
la premiere suite operationnelle significative donnee a 
cette resolution : le deployment d’une mission des 
Nations Unies pour evaluer la securite de la frontiere 
avec la Syrie. Il s’agit d’une mesure importante qui, 
nous l’esperons, renforcera la souverainete libanaise 
tout en faisant mieux respecter l’embargo sur les armes 
etabli par la resolution 1701 (2006). Nous attendons 
aussi avec interet de progresser sur la question des 
fermes de Chebaa et soulignons une fois encore la 
necessity de liberer les soldats israeliens captures l’ete 
dernier. 

Nous nous sommes trop souvent trouves, par le 
passe, dans des situations encourageantes pour nous 
montrer, si je puis dire, nai'vement optimistes. De 
toutes parts, il reste de grands defis a relever. Mais le 
prix de la paix et de la securite pour la region ne 
demande qu’a etre remporte; il suffit que les parties 
prenantes de la region fassent preuve de courage et que 
nous, communaute internationale, nous engagions 
suffisamment. Le Royaume-Uni n’epargnera aucun 
effort pour jouer son role. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 


24 


07-31854 



S/PV.5667 


Je donne la parole a l’Observateur permanent de 
la Palestine. 

M. Mansour (Palestine) (parle en anglais) : Je 
vous felicite, Monsieur le President, ainsi que votre 
pays, le Royaume-Uni, pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois d’avril. 
La Palestine se rejouit de vous voir, Monsieur le 
Ministre Howell, presider notre debat d’aujourd’hui. Je 
tiens a vous assurer que la direction palestinienne - en 
particulier le President Abbas - fait tout son possible 
pour obtenir la liberation d’Alan Johnston, le 
journaliste de la BBC. Je felicite egalement l’Afrique 
du Sud pour sa direction competente du Conseil le 
mois dernier. En outre, je remercie le Secretaire 
general adjoint Pascoe d’avoir expose aujourd’hui la 
situation au Conseil. Je tiens aussi a adresser a 
M. Alvaro de Soto notre reconnaissance et nos 
felicitations pour son travail et le role qu’il a joue. Nos 
dirigeants lui exprimeront la gratitude de la Palestine 
en temps utile. 

Le moment est egalement opportun pour 
remercier le Secretaire general, S. E. M. Ban Ki-moon, 
de sa recente visite dans le territoire palestinien 
occupe, ou il a ete directement temoin des difficultes 
sur le terrain, y compris, entre autres, la maniere dont 
les implantations et le mur empietent sur tous les 
aspects de la vie et la crise humanitaire que connait la 
population palestinienne sous occupation israelienne. 

Comme cela a ete souligne durant cet expose, de 
nombreux efforts sont deployes par plusieurs parties 
- en particulier les pays arabes, le nouveau 
Gouvernement d’unite nationale palestinien et les 
membres du Quatuor - pour relancer le processus de 
paix en vue d’une reprise des negociations directes 
entre les camps palestinien et israelien et, en fin de 
compte, d’un reglement juste et pacifique de ce conflit 
tragique. Ces efforts ont ravive l’espoir du peuple 
palestinien et de toutes les parties concernees de voir 
une avancee mettre fin a la deterioration de la situation 
et creer un environnement plus propice au dialogue et a 
de veritables negociations de paix. 

Malheureusement, pendant que ces initiatives 
sont menees, Israel, puissance occupante, poursuit 
activement ses politiques et pratiques illegales qui 
visent a maintenir son occupation de bientot 40 ans sur 
le territoire palestinien, dont Jerusalem-Est. Pendant 
que tout le monde parle de paix, Israel poursuit sa 
campagne de colonisation, ses agressions militaires 
contre la population civile palestinienne et ses 


chatiments collectifs a l’encontre du peuple 
palestinien. De tels actes sont en flagrante 
contradiction avec les efforts de paix et exacerbent la 
situation deja tres difficile sur le terrain, alimentant les 
tensions et le cynisme et minant la reprise du dialogue 
et des negociations. 

En effet, l’arriere-plan des efforts de paix actuels 
reste celui d’une crise dans le territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est, qui voit le peuple 
palestinien continuer de subir de graves violations du 
droit international - dont le droit international 
humanitaire et le droit international des droits de 
l’homme - que la puissance occupante persiste a 
commettre quotidiennement. Ainsi, pendant que 
l’espoir croit au sein de la population palestinienne, et 
pendant que ses dirigeants s’efforcent d’ameliorer ses 
conditions de vie et de relancer les negociations de 
paix, la situation desastreuse qu’elle connait au jour le 
jour en raison des agissements de la puissance 
occupante, mais aussi des sanctions internationales 
injustes qui lui sont imposees, attenue et menace de 
faire taire cet espoir. 

La situation reelle qui regne dans le territoire 
palestinien occupe est peut-etre demoralisante, mais il 
est indispensable d’en parler. Tout en considerant que 
nous devons tous tendre nos efforts vers la reprise du 
processus de paix et l’instauration d’un climat 
favorable, nous jugeons egalement necessaire d’attirer 
Tattention sur la realite afin de presenter un tableau 
complet des conditions auxquelles le peuple palestinien 
est confronts, car ce sont des conditions dans 
lesquelles aucun effort de paix ne saurait aboutir. 

Ces derniers jours, Israel, puissance occupante, a 
continue a mener des attaques militaires qui sement la 
mort et la destruction en Cisjordanie et dans la bande 
de Gaza, ajoutant a la terreur et au traumatisme de la 
population civile assiegee et infligeant de nouvelles 
pertes humaines et materielles au peuple palestinien. 
Dans cette periode marquee par un recours continuel a 
une force excessive, aveugle et meurtriere, les forces 
d’occupation israeliennes ont tue et blesse un grand 
nombre de civils palestiniens, parmi lesquels des 
enfants. Une preuve eclatante du mepris constant 
d’Israel pour la vie des Palestiniens reside dans les 
actes degression commis en l’espace de 24 heures le 
week-end dernier, ou neuf Palestiniens, dont deux 
enfants, ont ete tues. En outre, la menace d’une vaste 
invasion de Gaza par Israel reste imminente, comme 
Pont indique les declarations de plusieurs responsables 
israeliens. 
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Les forces d’occupation israeliennes ont 
egalement poursuivi leurs campagnes d’arrestation et 
d’incursion dans tout le territoire palestinien occupe, y 
perturbant le cours de la vie quotidienne et mettant en 
danger la vie des civils. Elies ont meme continue 
d’appliquer leur deplorable pratique qui consiste a 
utiliser les civils palestiniens, y compris les enfants, 
comme boucliers humains au cours des fouilles maison 
par maison accompagnant certaines incursions. 

Ces rafles et arrestations ont fait monter en fleche 
le nombre des civils palestiniens incarceres et detenus 
par Israel, la puissance occupante. Pour l’heure, on 
recense dans les geoles et les centres de detention 
israeliens plus de 11 000 detenus palestiniens, dont 
plus d’une centaine de femmes et au moins 
300 enfants, qui sont soumis aux pires conditions et, 
tres souvent, a la torture. Ce mois-ci, le peuple 
palestinien a celebre une nouvelle Journee du 
prisonnier pour demander que soient liberees toutes les 
personnes detenues de fai^on arbitraire et illegale par 
Israel et que, dans l’intervalle, elles soient traitees avec 
humanite. Malheureusement, la puissance occupante a 
rejete toutes les initiatives visant a obtenir la liberation 
des prisonniers palestiniens, y compris celles qui 
auraient concouru a la remise en liberte du soldat 
israelien en captivite et auraient a coup sur apaise les 
tensions entre les deux parties. 

Comme on l’a deja dit, Israel, puissance 
occupante, intensifie aussi ses campagnes 
d’implantation des colonies ainsi que ses travaux 
d’edification du mur dans le territoire palestinien 
occupe, notamment a Jerusalem-Est, ce qui represente 
une violation grave de la quatrieme Convention de 
Geneve et d’autres dispositions du droit international 
applicable, un manquement flagrant aux resolutions de 
l’ONU et un geste de mepris total pour l’avis 
consultatif de la Cour internationale de Justice. La 
mainmise sur les terres se poursuit, de meme que la 
politique d’expansion et l’annexion de facto de vastes 
etendues du territoire palestinien, en particulier la 
partie occupee de Jerusalem-Est et ses environs. La 
puissance occupante continue, en toute illegalite, 
d’etendre et de construire ses colonies, de construire 
des routes reservees aux Juifs qui desservent les 
implantations et d’autoriser les colons israeliens, dont 
la presence est illegale, a agir en toute impunite contre 
la population civile palestinienne. Des civils 
palestiniens, meme les enfants, continuent de subir des 
actes de violence, de harcelement, d’intimidation et de 
vandalisme de la part de colons armes et fanatiques, en 


particulier dans la region de Al-Khalil. Aucun n’ayant 
eu a repondre de ces actes criminels, ils sont enhardis a 
terroriser encore et toujours le peuple palestinien. 

Par ailleurs, la puissance occupante continue de 
confisquer les terres palestiniennes et de detruire les 
biens palestiniens pour edifier son mur illegal, un mur 
de Eapartheid qui a transforme plusieurs localites 
palestiniennes en bantoustans, prive de gagne-pain des 
milliers de palestiniens et aneanti des communautes 
entieres. II est evident que la puissance occupante 
poursuit ces pratiques dans le dessein de proteger ses 
colonies illicites derriere des retranchements et des 
fortifications en vue d’annexer de facto le territoire 
palestinien. De meme qu’il est evident que la poursuite 
de la colonisation des terres palestiniennes au moyen 
des implantations et du mur desintegre le territoire 
palestinien et compromet gravement les chances 
d’aboutir a la coexistence de deux Etats tel que prevu 
dans les resolutions de l’ONU et la Feuille de route du 
Quatuor. 

Ainsi, plus de 500 points de controle et barrages 
installes par la puissance occupante dans le territoire 
palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, ont divise 
en deux tout le territoire, a l’interieur duquel les 
deplacements et le passage restent soumis a 
d’importantes contraintes. Meme le personnel 
humanitaire et medical, y compris celui des Nations 
Unies, est soumis a ces restrictions sur les 
deplacements et a des actes de harcelement. Le 
pretexte de la securite ne saurait justifier la presence 
des points de controle, qui visent, en realite, a controler 
entierement la circulation des personnes et des biens, et 
qui s’inscrivent clairement dans la volonte de la 
puissance occupante de deshumaniser, d’humilier, de 
harceler et d’assujettir le peuple palestinien. II est en 
outre indeniable que les points de controle ont aneanti 
l’economie palestinienne et exacerbe la crise 
humanitaire. 

De meme, la puissance occupante continue de 
boucler frequemment l’ensemble du territoire 
palestinien occupe, en particulier en fermant 
arbitrairement le point de passage de Rafah, qui est le 
seul par lequel les civils palestiniens peuvent penetrer 
et quitter la bande de Gaza. Ces mesures ont aggrave la 
situation humanitaire, deja catastrophique, a Gaza, ou 
la pauvrete touche desormais plus de 70 % des 
habitants, lesquels dependent largement de l’aide 
alimentaire, ce qui cree de nouvelles frustrations et 
tensions parmi les civils emprisonnes dans Gaza. 
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En definitive, ces pratiques illegales et injustes 
d’Israel constituent un chatiment collectif a l’encontre 
du peuple palestinien, et leurs incidences sont 
devastatrices en termes socioeconomiques et 
humanitaires. Elies empechent le peuple palestinien de 
vivre normalement et n’ont apporte que du malheur et 
des souffrances aux families palestiniennes. Sans 
compter que le peuple palestinien patit toujours des 
sanctions internationales imposees a son encontre et du 
refus illicite d’Israel de reverser les recedes fiscales 
palestiniennes depuis l’election democratique des 
representants palestiniens fan dernier. 

La realite palestinienne est dure et demoralisante. 
Pourtant, en depit de tout et malgre les obstacles 
internes au maintien de l’ordre, la direction 
palestinienne, largement soutenue par le peuple 
palestinien, continue d’ceuvrer de son mieux en faveur 
de la paix. Un Gouvernement d’unite nationale, 
representatif de toute la classe politique, a ete constitue 
et a confie au President Mahmoud Abbas le soin de 
parvenir a un reglement de paix definitif. En outre, 
alors que f accord de cessez-le-feu approuve par les 
differentes factions palestiniennes reste en vigueur, 
Israel, puissance occupante, au lieu d’y repondre de 
maniere constructive, poursuit sa politique illegale de 
violence et continue a repandre une image fausse de la 
situation sur le terrain. 

A cet egard, nous devons demander : Pourquoi 
Israel n’a-t-il pas accepte l’offre palestinienne 
d’etendre le cessez-le-feu a la Cisjordanie? Pourquoi 
Israel n’a-t-il pas accepte l’offre de paix qui lui etait 
faite? II est clair qu’il existe en Israel un phenomene 
constant qui fait que le victimaire - 1’occupant - 
encourage chez son peuple une culture de la peur de 
ses victimes. La puissance occupante viole 
quotidiennement les droits fondamentaux des 
Palestiniens, y compris leur droit a la vie, tout en 
perpetuant, d’une maniere ou d’une autre, la perception 
que le peuple israelien doit avoir peur et vivre dans la 
crainte de ceux qu’il occupe et subjugue. En Israel 
cette deformation des faits est encouragee par ceux qui 
poursuivent un programme extremiste a courte vue, qui 
croient qu’un cessez-le-feu en Cisjordanie sapera 
l’appui a ce programme. Si le calme regne, comment 
peuvent-ils continuer a rallier un appui aux actions 
injustifiables et criminelles menees dans le territoire 
palestinien occupe? Comment peuvent-ils continuer a 
rallier un appui en faveur du mur, des colonies de 
peuplement, des points de controle, du siege de 
Jerusalem et des chatiments collectifs du peuple 


palestinien aupres de la majorite des Israeliens, qui 
souhaite la paix? 

Ceux qui promeuvent cette culture de la peur 
continuent de s’opposer a tout cessez-le-feu et a toutes 
mesures susceptibles de relancer le processus de paix. 
Ce sont ces memes personnes qui appuient les 
politiques qui cherchent a transformer Gaza en une 
enorme prison, car il est clair que ceux qui veulent la 
paix ne vont pas chercher a enfermer la population 
civile palestinienne a Gaza, la reduisant a une plus 
grande pauvrete, aggravant ses souffrances et la 
poussant a bout, alimentant ainsi l’extremisme et la 
violence. Agir ainsi n’est pas dans l’interet de la paix, 
mais entretiendra a coup sur la culture de la peur 
necessaire a l’avancement de leur programme tordu et 
illogique. 

II faut mettre fin a cette situation illegale qui est 
injustifiable, contraire a la morale, illogique et 
dangereuse et sabotera tous les progres accomplis, que 
ce soit par l’Autorite palestinienne elle-meme sur le 
terrain ou par une des parties impliquees dans le 
processus de paix. 

Une possibilite s’offre a nous. Du cote palestinien 
comme du cote arabe, des efforts sont faits pour saisir 
cette occasion et aller de l’avant. Un facteur decisif, de 
notre part, a ete la constitution d’un Gouvernement 
palestinien d’unite nationale, dont le programme 
politique affirme notamment le respect de tous les 
accords precedents. Le President Abbas s’est vu confier 
par ce gouvernement, et done par tous les groupes 
politiques - y compris le Hamas, ce qui est significatif 
et sans precedent - le mandat de negocier avec Israel, 
puissance occupante, un reglement de paix juste et 
definitif. 

Un second facteur reside dans les efforts que font 
les pays arabes. L’Initiative de paix arabe, adoptee par 
le Sommet arabe de Beyrouth en 2002, a ete reaffirmee 
par le Sommet arabe tenu recemment a Riyad sous la 
direction et avec 1’encouragement du Gouvernement 
saoudien. Une paix complete et la normalisation des 
relations sont proposees a Israel en echange d’un retrait 
total des territoires occupes par Israel en 1967 et de la 
creation d’un Etat palestinien independant sur la base 
des frontieres de 1967, avec Jerusalem-Est pour 
capitale, ainsi que d’une solution juste et convenue 
d’un commun accord pour les refugies palestiniens, sur 
la base de la resolution 194 (III) de l’Assemblee 
generate de 1948. 
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La semaine derniere, le Comite ministeriel charge 
de l’Initiative de paix arabe a tenu une reunion et 
decide de mesures pratiques en vue de relancer 
l’lnitiative de paix arabe, prevoyant notamment des 
reunions avec les membres du Conseil de securite, le 
Secretaire general et les membres du Quatuor. Le 
Comite ministeriel a egalement decide d’organiser une 
conference internationale, sous l’egide de l’ONU et des 
autres membres du Quatuor, a laquelle assisteraient 
toutes les parties au conflit. 

Ces deux facteurs nous donnent - a la Palestine, a 
Israel, a la communaute internationale, aux membres 
du Quatuor et, bien entendu, au Conseil de securite - 
une chance historique, une chance que nous ne devons 
pas laisser echapper, comme nous l’avons fait si 
souvent. Nous devons faire fond sur la dynamique mise 
en place et poursuivre serieusement les efforts de paix, 
determines a triompher des obstacles qui surgiront 
inevitablement pour parvenir a un reglement de paix 
definitif. 

Du cote palestinien, nous sommes prets. Le 
President Abbas, avec l’appui et le mandat de tous les 
groupes politiques palestiniens, est pret a negocier sans 
conditions prealables les questions relatives au statut 
final. Si, du cote israelien, il existe un partenaire pour 
la paix pret a negocier avec nous sans conditions, nous 
sommes prets. C’est a la table des negociations que les 
deux parties peuvent exprimer leurs preoccupations et 
c’est la qu’un dialogue veritable peut naitre, que l’on 
peut parvenir a des accords et trouver des solutions. 
Ceux qui continuent a imposer des conditions aux 
negociations ne veulent pas de la paix, car ces 
conditions ne sont que des pretextes pour retarder et 
eviter le retablissement de la paix. 

Comme nous voulons des negociations equitables 
et fructueuses, nous pensons qu’il serait bon de mener 
des negociations entre Palestiniens et Israeliens dans le 
cadre d’une conference internationale. Des 
negociations menees en presence d’amis communs qui 
vous soutiennent seraient le meilleur moyen de 
promouvoir le processus de paix, notamment en 
favorisant le dialogue, en rappelant les parties a leurs 
obligations et en les contraignant a ne pas quitter les 
negociations avant la signature d’un accord. Toutes les 
negociations fructueuses menees entre Arabes et 
Israeliens, de meme que d’autres negociations menees 
au cours de l’histoire contemporaine, ont beneficie de 
l’aide d’une tierce partie qui a encourage les parties 
pendant toutes les phases des negociations et les a 
aidees a parvenir a un accord. Cette option, telle que 


recemment proposee par la Comite ministeriel arabe, 
devrait etre envisagee avec serieux et beneficier d’un 
large appui. 

Le Conseil de securite, en sa qualite d’organe de 
l’ONU responsable du maintien de la paix et de la 
securite internationales, et 1’ensemble des membres du 
Quatuor ne doivent pas laisser cette occasion historique 
nous echapper. II faut tirer parti des perspectives 
ouvertes par la relance de l’Initiative de paix arabe et 
la formation d’un Gouvernement palestinien d’unite 
nationale. II faut reactiver la Feuille de route. Le droit 
international et les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, base de tout processus de paix, doivent etre 
respectes et non pas mis de cote. Ces efforts 
garantiront la creation d’un environnement positif 
favorable a un dialogue et a des negociations 
equitables entre les deux parties en vue de parvenir a la 
solution de deux Etats, Israel et la Palestine, vivant 
cote a cote dans la paix et la securite sur la base des 
frontieres d’avant 1967. 

Bien entendu, ces efforts doivent egalement 
porter sur des mesures urgentes visant a remedier a la 
situation sur le terrain dans le territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est. Nous reaffirmons 
qu’aucune initiative de paix ne portera ses fruits si on 
laisse se poursuivre cette situation de crise. La 
communaute internationale, dont le Conseil de 
securite, doit prendre des mesures afin d’obliger Israel, 
puissance occupante, a mettre fin a ses violations des 
droits de l’homme et ses graves attentats a l’encontre 
du peuple palestinien. En outre, le peuple palestinien 
ne doit pas etre constamment puni, ni se voir imposer 
des conditions sans fin et des sanctions injustes. 
Comment peut-on tolerer cela alors que la puissance 
occupante continue d’agir en toute impunite et sans 
avoir de comptes a rendre sur tous les fronts? Les 
sanctions doivent etre levees immediatement, afin que 
puisse reprendre l’aide dont le peuple palestinien a 
besoin pour soulager la crise humanitaire, pour aider a 
la remise sur pied des institutions et pour appuyer les 
efforts sinceres deployes par l’Autorite palestinienne 
en faveur de la stabilite sur le terrain et de progres sur 
la voie d’une paix negociee. 

Tout ceci est necessaire pour garder vivant 
l’espoir et pour appuyer la dynamique recemment 
lancee en faveur des efforts visant a realiser un 
reglement de paix juste, durable et definitif que nous 
recherchons tous si desesperement. Nous devons tous 
assumer nos responsabilites a cet egard. La partie 
palestinienne reaffirme aujourd’hui son engagement a 
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le faire et demande une fois de plus l’appui de toutes 
les parties concernees par cette urgente entreprise. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Gillerman (Israel) {parle en anglais) : 
D’entree de jeu, permettez-moi. Monsieur le President, 
de feliciter votre Representant permanent et la 
delegation entiere du Royaume-Uni de leur habile 
direction du Conseil et du remarquable savoir-faire 
avec lequel ils ont conduit nos travaux durant le mois 
d’avril. Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general adjoint Pascoe de son expose riche en 
informations. 

Je dois admettre que, bien que reconforte et 
encourage par les declarations des membres de ce 
Conseil qui ont reconnu l’impressionnante et positive 
evolution intervenue sur le terrain et qui ont mis en 
lumiere les occasions presentes, j’ai ete profondement 
attriste par l’impression de deja vu que m’a donnee 
l’observateur palestinien. Sa declaration est 
inquietante, preoccupante et sans interet, si elle reflete 
effectivement l’opinion du peuple palestinien. 
Qualifier Gaza de « vaste prison » ignore ouvertement 
le fait qu’Israel a cede chaque centimetre de Gaza il y 
pres de deux ans et que ce sont les Palestiniens eux- 
memes qui en ont fait une prison pour leur propre 
population, en la transformant en une base de 
terroristes et une aire de lancement pour les missiles 
qui ont vise Israel des le premier jour. Parler des 
«pauvres prisonniers palestiniens» comme de 
« victimes » constitue une tentative flagrante de les 
decrire comme des victimes sans defense incarcerees 
pour une infraction du code de la route, plutdt que des 
meurtriers sanglants qui ont commis de terribles crimes 
et qui sont responsables de la mort de centaines de 
civils innocents, y compris des femmes, des enfants et 
des nourrissons. 

En Israel, nous avons celebre hier notre Journee 
de l’independance, qui marque le cinquante-neuvieme 
anniversaire de notre Etat. Bien evidemment, c’est une 
heure de grande joie et de fete. Nous celebrons le plus 
grand miracle vecu par notre peuple a l’epoque 
contemporaine : le don de notre propre pays, d’etre un 
peuple libre dans notre foyer national. Nous celebrons 
la vitalite et la vigueur de l’Etat d’Israel. Nous 
celebrons sa renaissance et sa croissance remarquables, 
notamment pour un pays si petit, et apres seulement 
59 ans d’existence. Et nous celebrons la beaute et 
l’ouverture de la democratic israelienne, ainsi que les 


abondantes et riches contributions des Israeliens a la 
culture et a l’art, a la science et a la medecine dans le 
monde, et la capacite de resistance d’un peuple qui, 
quotidiennement, appelle ardemment la paix de ses 
vceux. 

Et pourtant, la realite de l’histoire israelienne fait 
que la Journee de l’independance est egalement un 
moment solennel, a l’occasion duquel nous nous 
souvenons des epreuves passees. Nous rendons 
hommage a la vaillance, au courage de nos soldats tues 
en defendant le peuple d’Israel et nous honorons la 
terrible tragedie qui a frappe les victimes des 
terroristes. Nous les pleurons et nous les regrettons. Ils 
auraient tant contribue a la vie en Israel et a 
1’amelioration du monde entier. 

Mais ce n’est pas seulement la realite historique 
qui plane dans nos esprits. C’est aussi la realite 
actuelle et les defis a venir. 

Je voudrais a ce point remercier egalement le 
Secretaire general de sa visite opportune et chargee 
dans la region, le mois dernier. L’ayant accompagne 
durant sa visite en Israel, j’ai eu le privilege de me 
rendre compte personnellement de son engagement, de 
son devouement et de son integrity. 

Pour revenir a la realite sur le terrain, cette atroce 
realite s’est manifestee une fois de plus hier, lorsque le 
Hamas, selon sa propre declaration, a tire plus de 
28 roquettes Qassam et 61 obus de mortier sur Israel, 
action ignoree de faipon claire et flagrante dans la 
declaration du representant de la Palestine que nous 
venons d’entendre. La detonation des roquettes a ete 
entendue dans un vaste secteur, jusqu’a la ville 
d’Ashkelon vers le nord. Ces attaques, lancees alors 
que les Israeliens s’eveillaient pour celebrer la Journee 
de l’independance, ont constitue rien de moins qu’une 
extreme provocation. Au cours de la journee, nous 
avons appris que les terribles roquettes du Hamas 
n’etaient qu’un moyen de detourner l’attention de son 
projet v entablement diabolique d’enlever un soldat 
israelien. Heureusement, les forces de defense 
israeliennes ont dejoue cet enlevement. 

Hier, le Hamas a declare nul et non avenu le 
cessez-le-feu qui etait en place dans la bande de Gaza. 
Depuis le debut du cessez-le-feu, a la fin de novembre 
2006, Israel n’a cesse de faire preuve de retenue face 
aux plus de 200 roquettes tirees par des terroristes 
palestiniens. Israel se reserve toujours le droit de se 
defendre et de defendre sa population, tel qu’enonce a 
1’Article 51 de la Charte des Nations Unies, et le fera si 
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les attaques ne cessent pas. Je conseille fermement aux 
Palestiniens et au monde de ne pas prendre cette 
retenue pour un acquiescement, ou de la considerer 
comme acquise. Nous n’allons pas seulement rester 
inactifs et nous en accommoder, et nous ferons tout le 
necessaire pour mettre un terme a cette violence. 

S’il y a encore des sceptiques, hier le 
Gouvernement palestinien dirige par le Hamas a 
montre son vrai visage. Israel n’a pas besoin de 
nouvelles preuves pour savoir que la voie empruntee 
par le Hamas n’est pas celle de la paix. Le Hamas a 
montre qu’il n’allait pas cesser sa campagne de terreur 
tant que ses ambitions impies de detruire Israel ne 
seront pas assouvies. 

La communaute internationale, representee par le 
Quatuor, a formule tres clairement les obligations du 
Gouvernement palestinien : reconnaitre Israel, renoncer 
a la violence et au terrorisme et observer les accords 
etablis. Le Hamas detient encore le soldat israelien 
Gilad Shalid, enleve par ses terroristes en juin dernier. 
Ces conditions de base constituent les principes de la 
paix. Alors que le Gouvernement palestinien fait fi de 
ces conditions et considere le terrorisme comme un 
objectif legitime, la communaute internationale doit 
poursuivre sa politique a l’egard de ce Gouvernement. 
Rien - aucune initiative, aucun sommet ni aucune 
declaration - ne peut remplacer la cessation du 
terrorisme palestinien. Nous continuerons a avoir des 
rapports avec le President Abbas, comme le Premier 
Ministre Olmert le fait dans le cadre de rencontres 
bihebdomadaires, mais nous combattrons le Hamas 
comme si Abbas n’existait pas. 

Neuf mois apres l’adoption de la resolution 1701 
(2006), la situation le long de la Ligne bleue, dans le 
nord, demeure une source de profonde preoccupation. 
Israel a en particulier discerne trois domaines 
importants qui appellent une attention urgente : la 
presence d’elements armes du Hezbollah au sud du 
Litani et le transfert d’armes destinees au Hezbollah de 
la Syrie au Liban, en violation de 1’embargo sur les 
armes; la crainte que certaines de ces armes ne soient 
destinees au Sud-Liban; et l’enlevement de nos soldats, 
Udi Goldwasser et Eldad Regev, kidnappes par des 
terroristes du Hezbollah il y pres de 10 mois. La 
poursuite de leur captivite et 1’absence de tout signe de 
vie constituent une grave crise humanitaire. 

Je voudrais a ce point mentionner que cinq autres 
soldats israeliens sont gardes prisonniers, sans 
qu’aucune information soit fournie sur leur securite ou 


l’endroit ou ils se trouvent. II s’agit de Ron Arad, 
Zachary Baumel, Yehuda Katz, Tzevi Feldam et Guy 
Chever. Nous prions pour leur securite et attendons 
leur retour au foyer. Nous exhortons la communaute 
internationale et le Conseil de securite a faire de leur 
mieux pour que cela se produise. Nous prions 
egalement pour le retour du journaliste britannique, 
Alan Johnston, sain et sauf. 

La resolution 1701 (2006) exige sans equivoque 
le desarmement du Hezbollah au sud du fleuve Litani, 
l’arret des envois d’armes aux terroristes du Hezbollah 
et la liberation immediate et sans condition de nos 
soldats. Les actions manifestes de l’lran et de la Syrie, 
qui financent le terrorisme au Liban, rearment le 
Hezbollah et envoient des armes en violation de la 
resolution 1701 (2006), doivent cesser immediatement. 

Enfin, je voudrais dire qu’Israel se felicite du 
dernier rapport en date du Secretaire general 
(S/2007/147) sur 1’application de la resolution 1701 
(2006) du Conseil de securite et considere comme un 
encouragement la declaration presidentielle adoptee 
par le Conseil a sa 5564 e seance, le 17 avril 2007 
(S/PRST/2007/12). Israel est particulierement satisfait 
de l’attention portee au trafic illicite d’armes a la 
frontiere entre le Liban et la Syrie, et de l’appel a 
l’imposition d’un embargo sur les armes. Israel espere 
qu’un effort concerte dans ces deux domaines 
permettra d’accroitre la stability et la securite. 

Alors qu’Israel espere que l’annee a venir, annee 
du soixantieme anniversaire de notre independance, 
sera prospere et pacifique, nous savons que les defis ne 
manquent pas. Mais nous sommes prets a les relever 
l’un apres l’autre, quel qu’en soit le cout. Israel aspire 
a vivre dans la paix avec tous ses voisins. Meme si 
nous savons que ces efforts peuvent etre renforces par 
des moderes dans notre region, nous savons egalement 
que personne ne peut retablir la paix pour nos voisins. 
C’est aux parties elles-memes qu’il appartient de 
montrer le courage d’affronter les extremistes et 
d’assumer leurs responsabilites. 

Dans l’intervalle, Israel continuera de se 
defendre, tout en priant pour la paix, dans l’entraide et 
fort de notre foi, de nos traditions, de nos progres 
sociaux et de nos valeurs humaines, et en faisant 
confiance aux notres, ou qu’ils se trouvent. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Liban. 
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M mc Ziade (Liban) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur, de votre 
presidence du Conseil de securite au cours du mois 
d’avril, et exprimer ma gratitude a votre gouvernement 
et au Conseil de securite pour leur appui inlassable et 
leur examen attentif des evenements survenus au 
Liban. Je voudrais exprimer notre profonde 
reconnaissance a la delegation de l’Afrique du Sud 
pour le role qu’elle a joue en tant que presidente du 
Conseil le mois dernier. Le Liban apprecie grandement 
les efforts faits par cette auguste instance et se felicite 
de ses importantes realisations. Je tiens aussi a 
remercier M. Pascoe de son expose. 

Que pouvons-nous dire de la situation au Moyen- 
Orient? II s’agit d’un conflit qui dure depuis pres de 
60 ans; il a produit un pays deracine, dont la majorite 
de la population s’est transformee en refugies. C’est 
l’histoire d’une paix bloquee, d’un horizon bouche, de 
guerres a repetition, d’immenses douleurs, 
d’innombrables souffrances et d’un radicalisme 
naissant. Nous devons tous tirer les enseignements de 
ces injustices, afm de sauver le monde de la violence et 
de l’extremisme a venir. 

II y a cinq ans, les dirigeants arabes tenaient un 
sommet a Beyrouth et adoptaient les principes d’une 
initiative de paix arabe, en vertu de laquelle deux Etats 
seraient crees, les terres seraient rendues et le probleme 
des refugies serait traite en application de la 
resolution 194 (III) de l’Assemblee generale, et des 
relations normales avec Israel seraient etablies dans 
une paix complete. II y a cinq ans, Israel a rejete cette 
initiative. 

A cause de cela, aujourd’hui, le Moyen-Orient 
n’est malheureusement pas tres different d’alors. Les 
politiques colonialistes d’Israel sont menees avec la 
meme determination et le meme manque de 
perspicacite, au detriment de tous : construction du mur 
d’emprisonnement, multiplication des colonies de 
peuplement et punition collective d’une population 
toute entiere. 

Les 28 et 29 mars dernier, les dirigeants arabes 
ont tenu un autre sommet a Riyad et ont relance leur 
initiative de paix de 2002 avec un mecanisme de suivi. 
Le 18 avril, le comite ministeriel arabe charge de 
l’initiative de paix s’est reuni et a decide de constituer 
une delegation ministerielle pour promouvoir leurs 
principes de paix. Cette delegation doit rencontrer le 
Secretaire general de l’ONU, les membres du Conseil 


de securite, l’Union europeenne et le Quatuor du 
Moyen-Orient. 

Cette reunion a reaffirme 1’engagement arabe a 
promouvoir un reglement global, juste et pacifique du 
conflit israelo-arabe. Cependant, la meme volonte est 
requise d’Israel si l’on veut parvenir a cette paix et 
creer des mesures de confiance. Le sommet arabe a 
egalement demande une conference internationale, a 
laquelle participeraient toutes les parties regionales et 
internationales, y compris Israel, sous les auspices de 
l’ONU et du Quatuor, pour relancer des negociations 
directes sur tous les fronts. Cette initiative est une 
occasion historique qu’il faut saisir pour assurer paix, 
securite et stabilite dans la region. 

S’agissant du Liban, je tiens a souligner qu’il est 
determine a mettre pleinement en oeuvre la 
resolution 1701 (2006) du Conseil de securite, qu’il 
s’acquitte de ses obligations aux termes de cette 
resolution et attend avec interet un cessez-le-feu 
permanent qui garantira sa stabilite et sa securite. 
Cependant, les survols repetes par Israel de l’espace 
aerien du Liban, la poursuite de son occupation de la 
partie septentrionale de la ville libanaise de Ghajar en 
violation de la Ligne bleue et la detention prolongee de 
civils libanais dans des prisons israeliennes constituent 
des violations du droit international et exacerbent une 
situation deja tendue. 

Alors que ces violations ne devraient pas etre 
liees a l’application de l’embargo sur les armes 
illicites, le Liban a pris une serie de mesures 
indispensables pour reduire les activites en matiere 
d’armes illicites. A cette fin, il a deploye plus de 8 000 
soldats sur ses frontieres orientale et septentrionale 
avec la Syrie, et il coopere avec le Gouvernement 
allemand a un projet pilote afm d’ameliorer la securite 
aux frontieres. 

La situation au sud du fleuve Litani reste 
globalement calme; dans cette zone, la cooperation et 
la coordination entre l’armee libanaise et la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) ont 
ete particulierement bonnes. Toute autre declaration 
contraire ne pourrait etre admise. En outre, la force 
maritime de la FINUL est parvenue a assurer la 
securite de nos eaux cotieres. Par ailleurs, le Secretaire 
general Ban Ki-moon a propose d’envoyer une mission 
devaluation pour faire le point de la situation 
securitaire le long de nos frontieres orientale et 
septentrionale, et nous coopererons pleinement avec 
cette mission. Nous considerons que le controle aux 
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frontieres et la prevention de Pentree illegale d’armes 
sont des questions essentielles qui relevent de la 
securite nationale. 

Les bombes-grappes restent une menace 
constante pour la population civile du Sud-Liban. Nous 
exhortons la communaute internationale a inciter Israel 
a communiquer toutes les informations pertinentes afm 
de savoir ou ces bombes ont ete lachees et a 
transmettre des cartes indiquant les endroits ou ils ont 
pose des mines terrestres durant leur agression. Toute 
autre allegation de la part d’Israel visant a detourner 
Pattention de ce crime humanitaire est un subterfuge 
qui doit etre rejete. 

Dans Pintervalle, le Gouvemement libanais se 
felicite des progres realises par les cartographes de 
POrganisation des Nations Unies concernant le trace 
de la region des fermes de Chebaa. II attend avec 
interet des recommandations de l’ONU a ce sujet qui 
feraient echo au plan en sept points soumis par le 
Liban, appelant au retrait d’Israel de la region libanaise 
des fermes de Chebaa et du placement de celle-ci sous 
T autorite des Nations Unies. 

Le Liban poursuit aussi ses efforts concernant la 
question fondamentale du Tribunal special pour le 
Liban, afm de proteger les libertes et mettre un terme a 
l’impunite dans notre pays. Le Tribunal est essentiel 
pour la paix et la stability au Liban, qui a une longue et 
tragique histoire d’assassinats politiques impunis. 

Le monde ne peut pas se permettre cinq annees 
de plus marquees par le rejet et les initiatives 
unilaterales. Le monde ne peut pas se permettre cinq 
annees de plus de demarches conditionnelles et de 
mefiance. Le monde ne peut pas se permettre cinq 
annees de plus de destructions et de mort. 

La paix n’est pas un luxe. C’est une condition 
necessaire pour un avenir meilleur et pour que la 
moderation l’emporte. La paix assurera la vie, la 
liberte, la dignite, la prosperite et la justice pour tous 
les citoyens de la region. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Darwish (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Nous tenons tout d’abord a vous feliciter, 
Monsieur le President, de l’accession de votre pays a la 
presidence du Conseil pour ce mois. Nous tenons a dire 
notre gratitude pour les efforts considerables deployes 
par le Representant permanent de PAfrique du Sud 


- un pays ami - et sa delegation a la presidence du 
Conseil le mois dernier. Cette presidence a ete 
caracterisee par l’attachement ferme de PAfrique du 
Sud a de nobles principes et valeurs, et a son grand 
heritage de lutte contre le racisme et la discrimination 
raciale et par P affirmation des droits des peuples, 
conformement aux dispositions de la Charte des 
Nations Unies et aux fondements du droit international. 
J’aimerais aussi remercier M. Lynn Pascoe, Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, de son expose 
de ce matin. 

La presente seance du Conseil de securite 
consacree a la situation au Moyen-Orient ce mois-ci 
coincide avec la soixante et unieme commemoration 
par mon pays de la fin du colonialisme franfais sur son 
sol - un colonialisme dont nous avons terriblement 
souffert. 

Les membres du Conseil savent bien que le 
Moyen-Orient souffre depuis des decennies du 
colonialisme, de la division, de Poccupation, des 
invasions, de P injustice, de la repression, de 
P oppression, de la falsification des faits, de 
T instability et du recours a la force contre ses peuples. 

La poursuite de Poccupation par Israel des 
territoires arabes en Palestine, au Golan et au Sud- 
Liban; son refus de repondre serieusement a l’lnitiative 
de paix arabe; et le fait qu’il continue de battre le 
tambour de la guerre constituent une fois encore des 
preuves claires de sa politique degression continue 
contre les droits de nos peuples et soulignent le fait 
qu’Israel ne croit pas a la paix. 

Reagissant au fait que les Gouvernements 
israeliens successifs ont esquive les conditions d’une 
paix juste et globale, au moyen de pretextes legers et 
d’excuses qui ne tiennent pas face aux realites du 
terrain, les dirigeants arabes ont, lors de leur reunion 
au sommet du mois dernier, relance l’lnitiative de paix 
arabe. Israel a repondu a l’lnitiative de paix arabe par 
la supercherie et des faux-fuyants, et a fixe des 
conditions prealables qui equivalent pratiquement a un 
rejet complet de cette initiative. 

J’aimerais saisir cette occasion pour informer le 
Conseil de quelques-uns des elements les plus 
importants qui figurent dans l’lnitiative de paix arabe, 
qui a ete rejetee par Israel depuis son adoption en 
2002. Israel continue de tergiverser afm de la rendre 
nulle et non avenue. L’lnitiative de paix arabe souligne 
l’attachement des Etats arabes a une paix juste et 
globale en tant qu’option strategique et le fait qu’un 
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processus de paix global ne peut pas etre fractionne. 
Conformement aux principes de la legitimite 
internationale, l’Initiative de paix arabe insiste sur le 
fait qu’une paix juste et globale ne pourra etre obtenue 
dans la region que par un retrait israelien integral des 
terres palestiniennes et arabes occupees, y compris le 
Golan syrien occupe, jusqu’a la frontiere du 4juin 
1967, et sur la base d’une solution juste et convenue au 
probleme des refugies palestiniens, en application des 
dispositions de la resolution 194 (III) de 1948 de 
l’Assemblee generale. 

L’Initiative de paix arabe rejette toutes les formes 
d’implantation forcee de refugies palestiniens et met 
1’accent sur la creation d’un Etat palestinien souverain 
et independant, ayant Jerusalem pour capitale. En 
application des decisions du Sommet de Riyad, le 
Comite ministeriel pour l’Initiative de paix arabe s’est 
reuni au Caire le 18 avril dernier et les ministres ont 
adopte un plan pour presenter le point de vue arabe 
concernant les moyens de mettre en oeuvre l’Initiative. 
Ils ont souligne que 1’engagement arabe en faveur 
d’une paix juste et globale et du reglement du conflit 
israelo-arabe exige aussi un engagement reciproque de 
la part du Gouvernement israelien pour qu’une telle 
paix voie le jour. 

A cet egard, il est imperatif qu’Israel prenne les 
mesures de confiance qui s’imposent et entame des 
negociations serieuses sur toutes les voies de 
negociation, dans des delais precis, sur la base de 
l’lnitiative de paix arabe et des decisions des autorites 
internationales pertinentes, et en s’appuyant sur les 
resultats precedemment obtenus dans le processus de 
paix. 

Les ministres arabes ont appele a la tenue d’une 
reunion internationale, sous l’egide de l’ONU et avec 
la participation des acteurs regionaux et internationaux 
concernes, pour lancer un processus de negociation 
directe sur toutes les voies de negociation, 
conformement aux cadres convenus et avec un 
calendrier precis. 

Les Gouvernements israeliens successifs ont 
souffert de la maladie degression et ont rejete la main 
tendue et les offres de paix qui leur ont ete faites. Israel 
a poursuivi une politique d’agression, d’assassinats, 
d’escalade incessante et de provocation. L’agression 
contre le Liban en juillet dernier et l’assassinat de 
dirigeants et citoyens palestiniens par des escadrons de 
la mort israeliens, ajoutes a la detention continue d’un 
grand nombre de membres du Conseil legislatif de 


l’Autorite palestinienne, y compris le President du 
Conseil legislatif et un grand nombre de ministres 
palestiniens, illustrent clairement combien le 
Gouvernement israelien meprise le droit international, 
les resolutions internationales contraignantes et le 
principe du respect de la volonte democratique des 
peuples. 

Israel continue de violer la treve conclue il y a 
cinq mois entre les camps palestinien et israelien, 
commettant des meurtres tous les jours et detruisant les 
biens et infrastructures palestiniens. Israel continue de 
se servir de citoyens palestiniens comme de boucliers 
humains, en plus de maintenir le siege inhumain qu’il 
impose a la population palestinienne et de poursuivre 
la construction du mur de separation, en violation 
flagrante de l’avis consultatif de la Cour internationale 
de Justice, des resolutions de l’ONU et du droit 
international. 

Depuis qu’il a occupe le Golan arabe syrien, 
Israel continue d’avoir recours a divers moyens de 
confisquer la terre, de judai'ser la population, de 
detruire l’identite nationale de celle-ci et de l’expulser 
de ses terres, villes, villages et fermes. Ces villages et 
villes etaient au nombre de 244 en 1967. Israel 
mobilise toutes ses ressources et capacites pour 
poursuivre ses implantations et attirer a lui des colons 
du monde entier - des gens sans relation aucune avec 
le territoire occupe - dans le seul but de priver les 
habitants du Golan syrien occupe de leurs terres, de 
leurs moyens de subsistance, de leurs libertes 
fondamentales et de leurs droits humains. Israel a tente 
d’annexer le Golan syrien et d’y imposer ses lois, sa 
juridiction et son administration. Mais la legitimite 
internationale, telle que representee dans les 
resolutions pertinentes des Nations Unies, a fait 
connaitre son rejet de cette decision. Le Conseil de 
securite, dans sa resolution 497 (1981), a decide que la 
decision israelienne d’annexer le Golan syrien etait 
nulle et non avenue et qu’elle n’avait aucun effet 
juridique international. 

Israel continue d’enterrer ses dechets nucleaires 
et de poser des mines dans le Golan syrien occupe, en 
depit du fait que cela menace gravement la vie des 
citoyens syriens et leur environnement. Israel persiste a 
emprisonner de nombreux citoyens syriens du Golan 
syrien occupe dans des conditions inhumaines, les 
traitant d’une maniere contraire a toutes les lois et 
conventions internationales. Mon pays appelle le 
Conseil de securite a prendre de serieuses mesures 


07-31854 


33 



S/PV.5667 


contre Israel afm de le forcer a relacher les prisonniers 
syriens qu’il detient, certains depuis plus de 25 ans. 

Je tiens aussi a signaler qu’au matin du 18 avril 
2007, une force israelienne motorisee composee de 
15 membres a penetre de force dans la maison du 
citoyen syrien Ghassan Rabah, dans la ville occupee de 
Majdal Shams. En raison du traitement brutal qu’il a 
subi, il a ensuite ete transports a l’hopital avec sa 
femme. Le meme matin, les forces d’occupation 
israeliennes ont arrete l’ingenieur Faris Majid, 
egalement de Majdal Shams, apres avoir envahi et 
fouille sa maison. II a ete soumis au meme traitement 
brutal aux mains des forces d’occupation israeliennes. 

La Syrie a choisi une paix juste et globale comme 
option strategique pour recouvrer le Golan et les autres 
territoires arabes occupes. Israel doit comprendre 
qu’une telle paix suppose qu’il se retire du Golan 
occupe jusqu’aux frontieres du 4 juin 1967 et de tous 
les autres territoires occupes. 

Avant de terminer, je dois imperativement 
repondre aux remarques de certaines delegations au 
sujet de fausses allegations proferees lors de cette 
seance - en particulier par Israel - en ce qui concerne 
des mouvements d’armes transfrontaliers, car ces 
affirmations n’appellent que le mepris et n’ont rien a 
voir avec la realite. La Syrie a dit au plus haut niveau 
son attachement a l’application de la resolution 1701 
(2006). Le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, a fait 
tres clairement reference a cette question lors de sa 
conference de presse d’hier a Damas. La Syrie a pris 
toutes les mesures necessaires sur ses frontieres pour 
remplir ses obligations au titre de cette resolution. En 
outre, dans son dernier rapport, le Secretaire general a 
mis 1’accent sur le fait que la Syrie s’etait engagee a 
jouer le role qui lui incombe dans l’application de la 
resolution. 

Israel poursuit ses violations de la resolution 
1701 (2006), lesquelles ont ete attestees dans de 
nombreux rapports de la Force interimaire des Nations 
Unies au Liban. Mais cela ne s’arrete pas la : les 
autorites libanaises ont decouvert des armes et mis au 
jour des reseaux d’espions israeliens au Liban meme. 
Elies ont aussi decouvert que des agents du Mossad 
israelien avaient commis des assassinats politiques au 
Liban. Tout cela contrevient clairement a la resolution 
1701 (2006) et a pour effet d’aggraver la situation 
libanaise et de nuire aux relations amicales entre la 
Syrie et le Liban. 


Ce matin, M. Pascoe - que nous remercions pour 
son expose - a declare que les violations par Israel de 
l’espace aerien libanais, sous le pretexte de repondre a 
une autre violation, etaient injustifiees. Que diraient les 
membres s’il n’y avait pas de violations auxquelles 
repondre, comme le prouvent les faits? A cet egard, 
nous tenons a souligner qu’ici a l’ONU void quelques 
semaines, comme ailleurs, les autorites libanaises au 
plus haut niveau - a savoir le President, le Premier 
Ministre, le Vice-Premier Ministre, le Ministre de la 
defense et d’autres fonctionnaires de haut rang - ont 
nie toute contrebande d’armes a la frontiere libano- 
syrienne. Le Secretaire general a egalement insiste sur 
ce point au paragraphe 29 de son rapport (S/2007/147). 
A ce propos, nous rappelons que le Ministre libanais de 
la defense a recemment declare que meme un 
moustique ne pourrait pas passer la frontiere libano- 
syrienne. 

La Syrie a double le nombre de ses gardes le long 
de sa frontiere et y conduit des patrouilles 24 heures 
sur 24. De plus, elle a renforce les barrages de sable 
pour empecher toute contrebande. Nous rappelons que 
les officiers de securite syriens, dans le cadre de leurs 
efforts de lutte contre la contrebande d’armes a 
destination du Liban, ont trouve un camion portant des 
plaques iraquiennes qui acheminait des armes de 
contrebande vers le Liban. Nous avons communique au 
Secretaire general les preuves de cet incident et 
d’autres informations y relatives, et nous en avons 
avise le Conseil de securite en detail dans une lettre 
datee du 26 mars 2007. 

A ce propos, nous informons les membres du 
Conseil que les reunions du Comite conjoint libano- 
syrien se poursuivent; le Comite a deja tenu deux 
reunions, et une troisieme aura lieu a la fin du mois 
pour discuter du controle des frontieres entre les deux 
pays et empecher tout type de contrebande a travers ces 
frontieres. 

Pour terminer, je souligne que les declarations 
recentes du Premier Ministre Olmert selon lesquelles la 
decision de commettre une agression contre le Liban 
avait ete prise quatre mois avant le debut des hostilites 
en juillet 2006. De plus, un ancien representant de l’un 
des cinq membres permanents du Conseil de securite a 
admis que son pays avait empeche le Conseil 
d’imposer immediatement un cessez-le-feu durant cette 
agression ainsi que durant les manoeuvres militaires a 
grande echelle menees actuellement par Israel dans le 
Golan syrien occupe. Cela prouve clairement qu’Israel 
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poursuit sa politique degression qui ne fera 
qu’accroitre les tensions, les destructions et 
l’instabilite dans toute la region. 

La Syrie prie le Conseil de securite d’assumer les 
responsabilites de maintien de la paix et de la securite 
internationales et regionales qui lui incombent en vertu 
de la Charte des Nations Unies et a contraindre Israel a 
appliquer les resolutions du Conseil, en particulier les 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973); a se retirer des 
territoires arabes occupes; et a permettre l’instauration 
d’une paix juste et globale dans la region sur la base de 
l’lnitiative de paix arabe de 2002 et du mandat de 
Madrid, qui prevoient la restitution des territoires 
arabes occupes jusqu’aux frontieres du 4 juin 1967. La 
Syrie fait cette demande avec la conviction que c’est le 
seul moyen d’assurer la paix et la securite pour tous au 
Moyen-Orient. 


Le President (parle en anglais) : Je remercie 
tous les participants de leur contribution au debat 
d’aujourd’hui. 

Je remercie egalement le Secretaire general 
adjoint Pascoe de son expose. 

Enfin, au nom du Conseil, je reprends les propos 
de gratitude tenus par M. Pascoe a l’egard de 
M. Alvaro de Soto, qui a consacre sa vie au service de 
l’ONU, notamment a la cause qui nous reunissait 
aujourd’hui : celle de la paix au Moyen-Orient. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 13 h 35. 
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